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PRÉFACE. 

L'ÉcONOMIE politique, long-temps égarée 
par l'esprit de système, n'a plus à déplorer 
de funestes écarts, depuis qu'elle a pris pour 

".c 
'.f~	 

guide et pour régulateur l'observation, l'ex­
périence et la raison, ces sources fécon­
des et inépuisables des connaissances hu­
maines. Dans cette nouvelle direction, elle 
a fait des progrès si rapides , qu'elle est 
arrivee bien près du but, si elle ne l'a pas 
atteint. L'immortel ouvrage d'Adam Smith 
a ;.'ipour ainsi dire, créé la science d'un seul 

, 
'( jet ;;; il l'a assise sur des fondemens si 

solides ~ que les nombreuses modifications 
qu'elle"suhit depuis trente années sur plu­
sieurs points essentiels, riel'ont point ébran­
lée. Comme l'or s'épure aux feux du creuset, 
la critique a donné plus de relief et de lustre 

a 

~•. i • 

...., ~ - ' ' 

~. 
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à la science économique. Malgré la fragi­

lité de quelques parties de ses matériaux,
 
elle est parvenue à toute la certitude des
 
sciences morales et politiques. Ses doctrines
 
sont à présent si hien établi es qu 'on ne peut,
 

1:	 sans les conna ître , prendre part à la direction 

J	 des affaires , des intérêts et des prospérités des 
peuples. Il est même permi s de croire qu'à 
mesure que ces grands objets occup eront da­
vantage l'attention générale, elle prendra place 

! parmi les connaissances que les esprits culti­
1 vés ne peuvent pas ignorer. Il est impossible 
1 

i ,	 que dans un sièclede lumières, elle n'obtienne il 
1 

i	 pas toute la considération qu'elle m érite par
i 

son importance et son utilité. , 

1:	 L 'objet spécial de l'économie politique est
II	 l'investigation du phénomène de la richesse 

moderne, de sa nature, de ses causes, dei 
ses procédés et de son influence sur la civi­
lisation. 

Dans l'ob servation de ce ph énomène , on 
est d'abord frappé du contraste de la ri­
chesse ancienne et de la richesse mod erne, 

: 1	 Sous quelque point de vue qu 'on envisage r , 

. 

. ' 
!	 

l'uneet l'autre, on n'aperçoit entre elles aucun 
point de contact, aucune connexité, aucuneli 

~' , 

\ 

S:'.,; 
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relation : ce sont deux choses essentiellemen t. 

dissemblables­
L'ancienne richesse consistait dans les dé­

pouilles des vaincus, les tributs des pays 
copquis et les produits de l'esclavage des 
classes laborieuses, qui formaient alors les 
trois quarts de la population; elle reposait 
par conséquent sur la force, l'oppression et 
l.adégradation	 de l'espèce humaine. 

La richesse moderne présente un autre 
caract ère , d'autres principes, d'autres mo­
hiles et d'autres lois . 

Elle dérive du travail, de l'économieet 
du marché ; s'écoule, circule, arrive à tou­
tes les classes de la population par les grands 
canaux des salaires du travail, des profits 
qp.capital, de la rente de la terre et des con­
tributions puhliques ', et répand partout le 
bj~~('ê~re, l'aisance, les commodités et les 

\: ,iQui $s,a.p.c~$ de la vie. Dans sa formation, 
c;1,an:s son cours, dans sa distribution .elle 
est irréprochable , inoffensive et fidèle à 
tous les devoirs de la morale et de l'huma­
nité; ses vices ne sont pas inhérens à 
sa nature ; ils lui viennent des passions hu­
maines 'qu i peuvent offenser les Dleilleures 

a. 

~, 
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institutions mat s ne peuvent pas les dé­
grader. . .., 

Ce rapprochement succinct des deux. ri­
chesses, démontr e, sans contredit, lasupério­
rité de la richesse moderne sur l'ancienne,

ii! 
et l'on doit se féliciter qu 'elle lui ait été pré­

~IH,1	 férée; mais, il faut en convenir, cette préfé­
1:	 

rence doit exciter quelque surprise. Com­

ment des peuples accoutumés à fonder leur
 
subsistance, leur aisance et leur richesse
 

/:, sur le pillage, la misère et les souffrances
 
~! de leurs semhlahles , consentirent-ils à ne les
 

l' devoir qu'au travail et à l'économie? c'est
 

l	 un des plus grands prodiges de la société 
civile. 

" 

-Et qu 'on ne croie pas qu 'on doit en faire 
honneur aux progrès des lumières et de la 
civilisation, elles n'y ont aucune part; on i ;­

découvre ailleurs son principe et sa cause; il 
':" 

se rattache à la catastrophe qui replongea la 
civilisation dans la harharie; il remont e àl l'invasion de l'empire romain par les Bar -> 

-1;,1,-	 hares ,au partage des terres et de la popu­
,ii
" 

lation qui les cultivait, à\la fusion des vain­il,
,-' dl 
!,I

queurs et des vaincus dans un nouvel ordre 
d
,;1

social. 
l" l' 

Iii 
,­

l ':!,
 
ri:
 

.; 
" ' l' 
, l' ' 'lo 
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La co-propriété du sol entre le vainqueur
 
et le vaincu effaça la honte du trihut, et fit
 
du -conquérant un 

D'un autre côté, 
tivatenr à la terre 
s~rvàge, affranchit 

propriétaire. 
l'incorporation du cul­


, changea l'esclavage en
 
le serf du droit de vie et
 

de mort , qui retranchait l'esclave de la vie 
civile, et ouvrit la route de la civilisation à 
la plus grande partie de la population. ­

_.Ces innovations .dans. les personnes et 
dans les choses, introduisirent un e nouvelle 
économie sociale ou un nouveau mode de 
subsister et de s'enrichir. 

L'attrait de la propriété inspira au pro­
priétaire le désir de l'améliorer, et comme il 
n'y a point d'amélioration sans avances ni 
d'avances sans économies} la propriété fut le 
véhicule de l'économie et l'économie le prin­
cipe, vital de la propri été. 

D'Aill~urs, l'association du serf à la pro­
duction par -sa part dans les produits, qui 
lui tenaient lieu de salaires, fut pour lui un 
encouragement permanent au travail. 

.C'est ainsi que pour la première fois , 
depuis les temps historiques, l'économie 
sociale ou le mod e de subsister et de s'en­
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richir , dépendit du travail et de l'écono­
1 

i mie. 

~ 
,1 

Pendant plusieurs siècles, ces deux nou­
~ , 

velles sources de richesse furent peu fécon­
~ 
Il	 des et peu profitables pour les peuples; 
"
l' 
Il	 elles étaient desséchées ou épuisées par les 
~ 
il	 guerres civiles et religieuses, par la dis­

persion des pouvoirs publics "par la dissolu­
tion de tous les liens sociaux. Heureuse­
ment il y a un point que les misères 
humaines ne peuvent pas dépasser. Lorsque 
les choses sont tombées si bas, qu'elles ne 
peuvent plus descendre; comme elles ne 
peuvent perir, parce que la société civile est 

li i	 impérissahle , ni rester dans un état perma­
nent d'abaissement et de dégradation, parce 
que l'espèce humaine est essentiellement per­
fectible> elles se relèvent par leur propre 

l , 'II	 élan, suivent l'impulsion de l'instinct et sel i 

dirigent vers le but assigné à leur nature 
Quand ce moment fut 'arr ivé pour les

~i peuples modernes, le travail et l'économie 
.1 
i[ 

'1
réparèrent graduellement tous les désastres 

li! de la guerre et de l'anarchie, fécondèrent
:il 
''1	 tous les germes de prospérité, et jetèrent les:!!

fondemens de l'industrie civile qui distingueiiIl, 
:1: 

:1 
.:;"

"

1 
r 
:i 
1r~ 

""'"'f'J'..&:"'. 
"", . . 
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~j éminen;lment les peuples modernes des 
~llples de l'antiquité, Je n'essaierai pas de 
tracer ici . le tableau des avantages que la 
nouvelleéconomie sociale dispensa aux in­
dividus, aux peuples et aux gou vernemens; 
ce~~r~it écrire l'histoire de la civilisation , 
et je n'ai pas de si hauts desseins; mais - il 
doit m'être permis de faire remarquer l'é­
tendue de ses résultats. On jugera par ce 
qu'elle a fait de ce qu'on doit CD attendre, 
et l'on en conclura sans doute qu'au point 
oi;telle est parvenue, on ne peut ni la faire 

. ré~l'ogr<lder Qi l'e~pêcher d'accomplir ses 
destinées. 

Ayec. tes produits du travail et de l'éco­
nomie , les classes laborieuses , ou plutôt les 
trois quarts de la population, jusqu'alors 
déshérités des droits communs à toute la 
race humaine , ont successivement acheté 
et payé , 

La liberté des serfs et l'affranchissement 
des communes ; 

Le droit de travailler, d'acquérir et de 
posséder des terres' ,. 

Les priviléges des corporations, des villes 
et des provinces; 
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La protection de l'autorité j udiciaire , de incommensurable de l'individualité ; les 01'­
l'administration et de la puissance publique; .dres, les grandes et les petites corporations

Les étahlissemeus consacrés au culte re­ qui avaient si long-temps formé l'état social 
ligieux, à l'enseignement et au soulag ement1/ '1 parce qu'ils concentraient en eux toutes les
de l'humanité; 

richesses, toutes les lumières, toutes les!il' L 'admis sion des plébéiens aux fonctions 
,il c<)nsidérations, n'en sont plus qu 'une faihle 
l" sacerdotales, judiciaires, administratives et partie depuis que les grand es masses de lamilitaires; 

population sont entrées avec eux en par­
L 'introduction du tiers-état dans les as­ tage des richesses, des lumières et de toutes 

semblées politiques et administratives; les illustrations qui font la gloire et l'orne­
L 'aggrégation de la bou.r:geoisie à la no­ ment de la société civile."!I hlesse et aux classes privil égiées, et la parti­ L 'état politique restera-t-il étranger aux 

cipation de tous les individus à tous les changemens que le travail et l'économie ont
droits civils;

il effectués dans l'état social ? Les causes si 
!I En un mot, le grand corps du peuple ne " 
ii efficaces dans un cas seront-elles impuis­
! jouit da.ns la. moderne société civile, d'au­ sant es dans l'autre? Les pouvoirs sociaux 

cune faculté, d'aucun ·droit , d'aucune li­
.: 

resteront-ils la propri été exclusive de quel­
berté qu 'il ne les ait achetés et payés avec les ·i ques familles privilégiées ou seront- ils lei;

produits de son travail et de ses économies. .Ir 

. droit commun de tous ceux qui supportentl'i Les choses n'en sont pas mêms restées là : . ~ les charges de l'état? il ne peut pas même 
En circulant dans toutes les classes de la s'élever de doute à cet égard.

popula tion, les richesses acquises par le tra­ Les richesses acquises par le travail et 
vail et l'économie ont rapproché les distances les économies des peuples sont à présent
civiles, niv elé les 'inégalités politiques, rendu d'une si haute importance, qu 'elles ont he­
plus accessibles les rangs et les sommités de 

soin d'être garanties; et où peut-on cher­
la vie civile, et assis l'état social SUI' la hase cher cette garantie? 

il' 
!ii : 
Il:: 
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Ce n'est pas certainement dans un pou­
voir de la nature de celui qui fonda si 
long-temps sa puissance sur les .Il éaux de 
la guerre, de l'esclavage et dé la dégrada­
tion de l'espèc e humaine. Un tel pouvoir 
n'a rien de commun avec celui qui vit 
des contributions de toute la population : 
eût-il la même origine, ce ' que je n'exa­
mine pas, il a subi tant de métamor­
phoses qu'il ne doit plus se reconnaître lui­
même, et ne doit pas redouter celle que 
Iui impose encore le changement qu'a 
éprouvé l'étatsocial. Si ce pouvoir" de mi­
litaire qu 'il était dans l'origine, a dû se 
transformer successivement en despotique, 
en absolu, en tempéré, je ne vois pas pour­
quoi il ne serait pas constitutionnel. Si, 
comme cela me paraît évident, les richesses 
acquises par le travail et l'économie ne 
peuvent se cons erver et s'accroître, qu 'au­
tant qu'elles reposent sur des garanties lé­
gales, le pouvoir constitutionnel est la con­
séquence nécessaire et in évitable du mo­
derne système économique. 

Serait-ce donc ce résultat' qui serait la 
cause du peu d'intérêt que les gouverne­

--v'!P4 . .r 
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mens ont pris à la science de l'économie 
politique? en ce cas, ils seraient tombés 
dans une grave méprise. 

( E n effet, la science économique ne crée 
pas plus l'économie sociale que la science 
de l'électricité ne crée la foudre; l'une et 
I'autre cherchent les causes , les procédés 
et les effets de ce qui est, mais elles ne 
le créent pas; seulement elles le font con­
naître, elles le mettent en évidence. Quand 
donc la science économique expose les causes 
(le la richesse moderne et les fait dériver du 
travail et de l'économie " c'est un fait qu'elle 
constate, et qui, quand elle ne le constate­
rait pas, n'eu existerait pas moins. Quand 
elle recherche par quels ~n oyen s on peut 
rendre le travail et l'économie plus produc­
tifs pour 1&richesse; comment on peut les 
améliorer et les perfectionner , et en tirer 
de phi~ ~rands avantages, il n'y a dans tout 
cela rien qui doive effrayer le pouvoir le 
plus inquiet et le plus ombrageux. 

Se persuaderait-on que la richesse pro­
duite ,par le travail et l'économie ne peut 
tirer aucun avantage des lumières de la 
science économique , qu'elle serai t plus pros.." 



~
 , 
~ 'l'ili lui font éprouver ? 

1 

1'" 
Si telle est la pensée du pouvoir, qu'il 

connaît mal sa situation et les intérêts de 
sa puissance, de sa considération et de sa 
gloire! 

Quelle que soit la nature du pouvoir, il 
ne peut désormais se passer d'un immense 
revenu, ni le prendre que sur le revenu 
du peuple, qui lui-même ne peut pro­
duire un revenu proportionné à ses besoins 
et à ceux du pouvoir que par le meilleur 
emploi de son travail et de ses économies; 
comment-donc la science, qui ne s'occupe 
qu'à rendre ces emplois plus productifs, se­
rait-elle hostile au pouvoir? elle est au con­
traire son auxiliaire le plus utile et le plus 
puissant. Tant que le pouvoir ne pourra pa~ 
se passer de la richesse, ou plutôt tant que 
la richesse sera la mesure de la puissance, 
la science, qui se consacre à la production de 
la richesse, est la science du pouvoir, et s'il 

XIJ	 PRÉ}'ACE.
il 
li	 père dans l'ignorance et les ténèbres, et que 

les mesures qui l'altèrent et souvent la corn­Ii ili promettent seraient moins fâcheuses si l'on 
1 

ignorait l'étendue des dommages qu'elles 

n'encourage 

.J ~ : 

:1 

il 
1.' 

:il 
il 
i: 1 

pas ses progrès et l'ahandonn e 

. PRÉFACE.	 XII] 

~ '~~è-même, c'est qu'il ne connaît pas tou­
jours ses amis et les 't raite souvent en en­

nemis. 
Mais un pays peut-il en effet attendre de 

grands secours de la science économique? 
ses systèmes, ses controverses, les dissen­
ti~ens de ses écrivains les plus recomman­
dahlés n'autorisent-ils pas le discrédit dans 
lequel elle est restée depuis qu'elle a fixé l'at­
tention publique? 

Sans doute ses commencemens .ont été 
difficiles et fâcheux; elle ne s'est fait con­
naître que par des systèmes qu'il a fallu 

",,', abandonner. L'éclat qu'ils lui donnèrent ne-'1.; 
.i:'\.,.
t.!. 
'.f' servit qu'à rendre ses erreurs plus éclatantes, 
L et elle porte encore la peine de torts depuis 

\; long-temps expiés; mais elle peut à présent 

,If défier la critique la plus sévère et en appe­
;.'{" ler aux lumières d'un siècle éclairé. 

Depuis près d'un demi-siècle, elle a re­
connu les véritables fondemens de la richesse 
moderne "constaté ses causes, leurs comhi­

';­
naisons, leurs procédés et leurs méthodes, 
séparé ce qui est certain de ce qui est dou­
teux, et ce qu'on sait de ce qui reste à savoir. 
Maintenat~.t elle consiste en points fondamen­
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taux dont la certitude n'est plus contestée, et 
en points secondaires, qui, quoique d'une 
grande importance, ne tiennent pas à son 

~ Il essence , embrassent la théorie sans ar­
rêter la pratique, et paraissent moins pro­
hlématiques à mesure que les points fon­
damentaux deviennent plus lumineux. 

Plus de doute sur les sources de la richesse 
moderne, elles consistent dans le travail, 
l'économie et l'échange ou le marché. 

Le travail est d'autant plus productif de
JI!
,!

1 la richesse qu'il est plus susceptible de di­
vision, secondé par dehons instrumens, exé­i; 
cuté par moins de bras et plus de machines, 
plus étendu et moins dispendieux. 

i 

1	 
Quant aux économies, leur emploi dé­

termine leur influence sur les progrès de la 
1 richesse ; les meilleurs- emplois sont ceux 
1 qui donnent à l'état de plus grands profits 

qu'à ceux qui les font valoir, et à ceux-ciIl,111 1 
1: 1 
, I I	 qu'aux capitalistes. L'abondance des capi­

taux qui baisse les profits du capitaliste , 
hausse ceux de l'état. Plus les capitaux abon­i 

" L dent, plus leurs emplois se multiplient, plusiiJ 
1; 1 1 

1'" 1	 le travail est florissant, plus le pays s'en­,;l1;
1"1, richit.;~ 1:I\I!j 
1: 
: ~ 

:1
i l ' 
"'1 ' 
J
Il 
il"1 . 
; l 

i i J ~ , 
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.Enfin les échanges contrihuent plus ou 
moins à la richesse d'un pays 

Selon qu'ils sont plus faciles, plus illi­
mités , plus libres de se porter dans les mar­
chés réputés les plus avantageux; / 
. , se lon que le transport des produits du 

travail dans les marchés où doit se faire leur 
échange est plus rapide, plus économique, 
à .Yabri de toute gêne et de toute entrave, 
exètIlpt de contrihutions et environné de 
tôu te la protection désirahle; 

Selon que .les valeurs de circulation des­
tinées à la libération des échanges ou à payer 

~' ,	 
le: prix des produits échangés sont plus 
réelles que nominales, n'éprouvent point 
d'obstacles dans leur marche et n'ont rien à 
redouter des ahus ni des excès du pouvoir; 

";, 
" Enfin, selon que le crédit rend plus ou 

:r	 nl"Oin,s inutile remploi des valeurs de circu­
.,:'	 

ladon 'et économise davantage .les frais de 
Ji: leur emploi. 
"·1 Sur te petit nombre de points fonda­

mentaux repose la science tout entière; 
ses hranches et ses ramifications n'en sont 
que des déd~ctions 'et des conséquences. Les 
points secondaires sur lesquels on n'est point 



!I 

l' 
l '
i 

! 
i 

r
li 
1 
1 
1, 
1 
! 

iii/. 

III
 

:f l
 
1 
1
;1 

r
iil . 
;' j 1 

XVJ PRÉF ACE. 

d'accord, peuvent-ils . porter atteinte aux 
points fondamentaux? peuvent-ils seule­
ment les altérer ou les modifier? non sans 
doute, et il suffit d'un petit nombre d'exem­
ples pour s'en convaincre. 

Que peut-il résulter pour la science éco­
nomique , du dissentiment des bons écri­
vains sur la définition de la richesse? Qu'im­
porte que la richesse consiste dans des objets 
matériels ou dans ,tout ce quia une valeur 
d'échange? De quelque manière que cette 
question soit résolue, le travail, l'écono­
mie seront toujours les, sources de la ri­
chesse, et elles seront toujours également 
productives, tant que les objets matériels du 
travail s'échangeront contre les services des 
autres travaux; tant que l'échange ne met­
tra de différence entre les objets matériels 
et les services que celle qui résulte des be­
soins qu'on a des uns et des autres et des 
moyens de les satisfaire. 

On peut en dire autant de la controverse 
sur la faculté productive du travail, que quel­
qu es écrivains n'accordent qu 'à celui qui sc 
fixe dans un objet matériel, et que d'autres 
étendent à tout travail qui a une valeur d'é-

,', r.:: r ":-..-~~.~ 
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;.' qu'on pi-esse tant 
. " . • . . 

sur ce pomt, 

XV :J 

qu'on voudra 
; ' , . 

un pays sera 
r.iche soit qu 'il .abondè ell 'pr?­

ou en services , tant qu'Ils 
': 8?aulÎ~hgej\ont les uns contre les autres. L'é­

èh~bge est la seule 
't,gpèctivê de ' tous 
a~ntiitive 'îl donne 

'. .'rÎràrhlevaleur. ' 

mesure de la fécondité 
les travaux, puisqu'en 
à chacun d'eux sa vé­

'i' D bit- on mettr e plus de prix aux efforts 
j~~n'~C~ , ~llùso ires , pour découvrir un.e me": 
S Ùl'él: g~ll~rale de la valeur des produits du 
'i.ravail};.(~u'iinporteque cette mesure soit 
.wlê" sr;,~l1e n'existe pas? ne suffit-il pas d'être 
.ilrli~é l la certitude que toutes sont impar­
6it~$ ?'etpeut-on raisonnablement appeler 

. m~sQte , celle qui ne donne que des résul­
tQ;~ ; -"àpproxi~atifs? La science sera pèut­

. étte ' moins parfaite s'il n'existe 'pas de me­
8ui'éd~.~.letirs ; mais la richesse ne souffrira 

,	 ~del"ap,~ciaiion des objets d'échange par 
Jë:marché 'èt"par l' existence de la seule valeur 
\1~fude.., . . .,:. . . " 

1 Importe-t-il beaucoup plus à. la science 
de 'savoir si la reote de la terre est un pré­
sentde la nature à l'homme, ou de la 80­

b 
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ciété au propriétaire, si elle est le prix de la , '>i9lijoU'l's le mêmepour la richesse générale, 
fécondité ahsolue ou relative de la terre, ou \F dès lors la solution du prohlème n'inté­
seulement le haut prix vénal des produits .'. ~§~ que lascience. 
de la terre, résultant de son appropriation? . . :' -illJ1'~ ô~ 'es t pas de même, je l'avoue, de la 

( ,. ,. ' . - ' • A .Quelque opinion qu 'on adopte à cet égard, bœi~#Q\Ï-erse sur les causes qUI arretent ou 
la terre ne donnera ni plus ni moins de '. .,~t1i"Jtde n t les ' progrès de la richesse. Parmi 
produits, ses produits n'auront ni plus ni . J œsJ ~ ,ç!luses figure l'emploi des capitaux. 
moins de valeur, et ne seront ni ' plus ni Doit-on -Ies em ployer de préférence à la 
moins favorables aux progrès de la ri­ production d'objets propres à la consom­
chesse. @;at ion du pays, ou à celle de l'étranger? 

Doit-on se promettre plus de succ ès de 1JttiSl là, sans contredit, une question fonda­
la controverse sur le principe régulateur des :ritê~ tal e qui intéresse également la science 
salaires du travail et des profits du capital? :\ 

.e~<'il~'i .ridhesse ; heureusement que l'expé­
Serait-il plus avantageux à la richess e que 'J'i~~ér :de tous les temps, et de tous les 

,~1 les. salaires fussent réglés par la richesse '­ -v#~s ; ft, 'décidé cette question en faveur du 
j locale, plutôt que par la proportion de la Il drilDtrier.ce étranger, et les argumens de la 

quantité de l'ouvrage avec le nombre des thé uiiie sont hien faibles contre le témoi­
ouvriers? Dans un cas comme dans l'autre, , gtn~ge' :cobstant et' uniforme des s~ècles. On 
les salaires n'augmenteront ni ne diminue­

è" •.Qt)it·cependant faire des vœux pour qu'on 
ront d'un centime, parce que le marché pd1Wién. à;1:concilier l'expérience et la théo­

hU I j
i 

s'agrandit ou se resserre, selon l'état actuel riè; ou:â~"eeêfin ahre celle qui mérite la pré­
de la richesse dans chaque localit é. . ·jëfenée) 'Alors la science économique ap~ 

A l'égard des profits du capital, soit qu'ils pi'och'era bien prèsdn hut ; alors elle embras .. il 'l, . : 1 . , se proportionnent à son ahondance ou à sa sera toutes les causes de la richesse . . 
rareté, soit qu 'ils entrent en partage des On a donné en dernier lieu une ,grande 
hénéfices de leur emploi, le résultat sera importance à la nature desvaleurs d'échange; 
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on a avancé que la production crée la con­
• , y:...

sommation ,et par consequent sa propre 
valeur d'échange; mais on n'a pas fait atten­
tion que la consommation exige deux con­
ditions qui n'existent pas nécessairement 
dans. la production, ce sontun consomma­
teur et un équivalent. Ce point de contro­li; 

i verse est donc évidemment oiseux, et ne 
peut être d'aucune utilité pour la richesse. 

On a encore avançé que la nécessité de 
l'.échange suffit pour donner à tout ohjet 
quelconque, même au papier, la propriété 
de la valeur d'échange, et qu'il suffit qu 'on 

.n'en mette pas en ,circulation au delà des 
besoins de l'échange pour qu'on ne les dis­
tingue pas des métaux précieux. Mais peut­
on comparer l'échange imposé par la néces­
sité avec l'échange effectué volontairement, 
et n'est-ce pas le comble de l'aveuglement 
de croire qu'ils sont égé!.lementprofitahles 
pour la richesse? Les métaux précieux, seules 
valeurs d'échange, sont non-seulement des 
equivalens, mais des stimulans de .l' é­
change, et jamais on ne parviendra à les 
remplacer par la production ou le papier 
monnaie. 

,':E nji n 
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on 'a récemment mis en question 
,'s'il est plus ou moins avantageux à la ri­.. ~ . 

, çIi~~.s~ , ql1~ la terre soit divisée en grandes 
UilISSftS o.~par petits lots à la portée d'un 
p\.p§.grilI)d -nombre de propriétaires. Mais 
..~Ue ,',q~stio~: n'a pas, sous le point de vue 
,éÇRPOtuique, toute l'importance qu'elle paraît 
a~Qir.J~ultivée par petits lots, la terre est­
~p'#n~ment plus productive, mais sa pro­
d~ç~w.n est aussi plus dispendieuse, et par 

,.~~eIl t la division de la terre p~r g ran­
Q~ dt~~ses ou par petits lots, n'est pas 

,9.)ull ~ta p.d intérêt pour la richesse. Envisa­
g~l~Wi le rapport politique, la division de 
1IJl ~~tte "s.e rattache aux plus grande~ ques­
~Ji.EJf),~id~, l'ordre- social. Alors il ,s'agit de 

, ~~~i~ ~ :$Ul vaut mieux pour un pays avoir 
' ~; ';:~~h, nombre de grands propriétaires, 
P~ ~ifflJ1d nombre de petits propriétaires; 
.~J. qûojqq~ "sous ce nouveau rapport, la di­

0 0 dl ' . , \ ' '~~nUl: ~ " ~~;terre ne SOItpas etrangere a la 
. ~1eJlt3SSe , p:ui~que la consommation despetits 
propriétaires est infiniment plus étendu e 

~ 
que celle des grands propriétaires, eÜe in­
téresse davantage l'état social et l'état poli­
tique, et par conséqllent sa solution ne peut 

.! 
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exercer qu'une influence secondaire sur les 
principes de l'économie sociale. 

Par cette esquisse rapide des points fon­
damentaux et des points secondaires de l'é­
conomie politique, on peut juger si ce qu'on 
sait peut éprouver quelque altération de ce 
qu'on ne sait pas, et si la science acquise 
peut être compromise par la science con­
troversée. Sans doute on doit regretter que 
les questions qui laissent un côté de la science 
dans les ténèbres ne soient pas résolues, et 
qu'elle offre des doutes et des incertitudes 
qui, auprès des esprits superficiels, lui font 
perdre de sdn crédit et de sa considération; 
mais on s'abuserait grandement, si l'on se 
persuadait qu'une science n'existe que quand 
elle a résolu tous les prohlèmes, toutes les 
difficultés, tous les argumens; il suffit que 
ses doctrines positives soient indépendantes 
de ses points douteux, et que ceux-ci ne 
puissent leur porter aucune atteinte; et telle 
est certainement la situation de l'économie 
politique. 

Placée entre des vérités fondamentales 
désormais inébranlables, et des controverses 
d'un intérêt secondaire qui ne peuvent ébran­

PRÉl?AC .E.	 );xiij 

ler .Ies vérités étahlies, l'économie politique 
~ 
~ .
, 
~ 

;, 

" 
.de la science n'apprennent rien ni à ceux 
qui n'y sont pas initiés, ni à ceux qui n'en r, ont que des notions générales etnécessaire­

!4	 ment incomplètes. Ces ouvrages sont trop 
savans pour ceux qui ne savent rien, et pas 
assez pour ceux qui savent quelque chose; ,. c'est entre ces deux extrêmes qu'on doit 

r chercher la route qui conduit au but qu'ils 
ont envisagé, et le dictionnaire me paraîtJ 
remplir toutes les conditions nécessaires 
pour y parvemr. 

Il donne la nomenclature de la science, 
apprend le sens des tenues qui la compo­
sent, et en fo~me la langue. Sous ce premier , 
rapport, il sert d'introduction à la science 
pour ceux que leurs connaissances premières 

fera des progrès d'autant plus rapides, qu'on 
p~rviendra à la mettre à portée des hons es­
pJ7its,à en rendre l'intelligence facile et l'ap­
p)i~ation familière. C'est dans cette vue que 
des éerivains qui, depuis trente ans, lui ont 
été les plus utiles par leurs ouvrages, ont 
publié des catéchismes, des ëpùomes , des 
élémens et des sommaires; mais ils ne se 
sont pas aperçus que ces modes de diffusion 
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mettent en état d'apprendre ce qu'ils veulent 
étudier. Une honn e définition de la riche sse, 
du travail, du capital, du crédit, donne 
l'intelli gence du sujet que chacun de ces mots 
exprime, et si chaque article expose a.vec 
clarté toutes ses,parties, s'il sépare avec soin 
ce qu'on sait de ce qui est douteux, le lec­
teur éclairé, car ce n'est que de lui qu 'il 
peut être question quand il s'agit de lui fa­
ciliter l'accès des sciences, peut se former, 
par la lecture de quelques pages, une idée 
saine des questions d'éoonomie politique qui 
s'agitent à la trihunedes assembl ées des peu­
ples, dans les conseils des souverains et dans 
les feuilles périodiques. Sans doute il ne sera 
pas toujours en état de prendre part à leur 
discu ssion et de concourir à leur solution, 
mais il pourra être juge comp étent de l'un e 
et de l'autre, discerner l'opinion qui doit 
êtr e préférée et contribuer à son adoptio n. 

Ou je me trompe fort, ou ce premier pas 
vers la science économique en'inspi rera le 
goût , fera surmonter les obstacles qui s'op­
posent à son avancement, accélérera ses 
pro grès , et la rendra aussi famil ièreql1 e 
son imm ense utilité doit le faire désir er. Le 

iiEW -'''· ' · 
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i1	 ~, , :\; i'~ ~u ~q,y)>n aura ap~ris dan s le dictionnair e 
",' :: ,,(tP"âQa~fr~ le désir d en apprendr e davantag e 
'; ,::',i~~ ,:i~~r ,l iv~s , et l'on se livrera à l' étude 

",' "" .. . , . ,	 , . . 
,: .:~ , , ~ Se-~~l.p:ce preCIsement parce qu on sentira 

.qp!}djr~' ,consiste 'pas dans ses élémens. 
' .~;:EkWe~t:ce pas ainsi que toutes les scien­

: , '::; ~~'Q~t ,ti~;cultivées , se sont répandues , on t 
.. ., ,~~,q~ progr ès rapides et donné une si forte 
. ,::;j ~1l1PW$ion aux lumières et à la civilisation? 

, o ", .~ livrea \ ,~nt ' .fait les dictionnai res , et les 
, .tiQJn:UMf,~S ont fait étudier les livres ; Le 
' 1gta.Ùd llotnh .rede bons esprits que la lecture 

'tl, ·mêtn~l'étude de l'ouvrage d'Adam Smith 
;,'·~pera.i,t mfailliblement de l'écono mie po­

. , ique , pents'y attacher, s'il y est prépar é 
Pli .les articles du dictionnaire, s'ils lui pré­
S~Jl~Qn~ avec .clarté et simplicité les diverses 

, Pllr'ljf;l$ : :cl~'<la science, si les renvois d'un ar­
,"	 -'le , ,à, : ~_~ lui en font sentir la liaison et 

~'a~b4t#~.at , et ne lui présentent à ré­
~tadl!e ·qat ';fd.e& questions isolées. 

, ':'"~~b~lopédistes ne se proposaient que 
de fiUJr <l~tatde la science. humaine dan s 
tou tes les hranches ; mais ce hu t n'est pas 

.~ le .seul qu 'ils aient atteint . Il est,permis de 
croire que la postérité n'aura pas besoin 

c 
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d'aller chercher dans ,l'E ncyclopédie l'état 'm entaires de plusieurs sciences, et n'ap­
des sciences à l'époque où elle fut écrite, profondir que celle qu'il préfère. Sans doute .

mais elle offrira à la postérité, comme elle 
a offert aux contemporains, le tableau de 
la génération des sciences, de leur corréla­
tion,de leur liaison analytique et synthétique, 
de leur objet propre :,philosophique et pra­

' tique. Ce que chaque ouvrage particulier 
et l'ouvrage le plus général n'auraient pu 
faire, l'Encyclopédie l'a fait en posant, pour 
ainsi dire, les sciences à côté les unes des 
autr es , dans leur ordre systématique, en les .... 
faisant circuler ensemble et en les répandant
 
dans le monde toutes à la fois. Cette publi­

cité simultanée de toutes les sciences en un
 
seul corps a fait naître l'idée de leur puhli­

cité particulière dans un dictionnaire spécial,
 
et l'immense dictionnaire encyclopédique a
 
engendré les dictionnaires particuliers qui
 
ont été pour chaque science ce que le dic­

tionnaire universel était pour l'universalité
 
des sciences. Grâce à ces deux sortes de
 1~:~~~ 
dictionnaires, les sciences n'ont plus imposé 
de grands sacri fices ni de grands efforts poùr 
s'en ouvrir l'accès; tout homme studieux a 
plI se former à peu de frais des notions él é-

on n'en est pas plus savant, peut-être même
 
l'e8t...ollmoins; mais on est moins ignorant,
 
.er ]~s lumières sont plus généralement ré­

, :paridues. On est donc fondé à croire que les
 
dictionnaires sont les meilleurs moyens de
 
'propager les sciences, d'accélérer leurs pro­

,,'grès, et de les faire arriver rapidement au 
, ' plus haut degré qu'elles ' puissent atteindre. 

,Leplus grand perfectionnement de la pensée 
humaine est dans sa diffusion . 

', . C'est dans cette intention que j'ai conçu 
dictionnaire que je soumets au jugement 

~ puhlic. Si je ne m 'abuse point, il lui 
fera le même accueil qu'ont obtenu de 1ni 
mes autres ouvrages d'économie politique ., 
et mon amhition sera satisfaite si ce nou­
veau trihut contrihue aux succès d'une 
science qui a e1;1et doit avoir une si puis­
sante influence sur le bien-être des indivi ... 
dus, l'aisance de la population, la richesse 
des peuples et la puissance des gouverne ... 
mens. 

-r ' 
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monnaie de cet étranger a toute sa valeur, le 
pays qui achète paie effectivement la valeur réelle 
de r ,000 fr. , et par conséquent, il donne au 
commerce étranger, sur le . sien, une prime de 
5 pour 0/0. 

Cette prime peut même s'élev er beaucoup plus 
haut, parce que les banquiers qui effectuent la 
libération du commerce de chaque pays ne cal­
culent pal) l'agio à son véritable taux, qui est in": 
connu; ou du moins, il Y a toujours à cet égard 
une certaine latitude dont le banquier profit e, au 
détrim ent du pays dont la monnaie est dégradée. 

Aussi les peuples commerçans, qui s'aper çu­
.r ent de bonne heure du dommage que leur faisait 
éprouver une monnaie dégradée, s'occupèr ent-ils 
des moyens de s'en mettre à couvert; ils créèrent 
des banqu es de dépôt qui établirent une monnaie 
fixe, invariable ét toujours de la même valeur. 
( V oy ez BAI'\Q UE DE DÉPÔT. ) 

Celte premi ère mesure fut suivie d'une se­
conde, sans laqu elle la première aurait pu être 
illusoire; on obligea tous ceux qui donnaient à 
l'étranger des lettres de change sur le pays, de 
les stipuler payables en monnaie de la:banqu e de 
d épôt. 

Par-là le pays n 'eut plus .d'agio à payer à l' é­
tranger, à caus e de la dégradation de ses mon­
naies, et il jouit dans ses relations comm erciales 
de tous les bénéfices qu' elles lui pro curai ent. 

Pourqu oi ne trouve-t-on pas de semblabl es 1n­

AGIOTA Gf :. !) 

: d lln s tous les pays de commerce '! A-t­.;: ": I ·~ : · liit9*iDns 
. ~ 

agid '? 

Ç()ofie à .la 
J. r'" 

tant. dl:·
• j \":".1' - ,,~ 

~ f • .i1 < ;. 

co~ ~.tqnen t 

" 'Oh a détourné 
tiy~., : ~t,

~, J»~i~.

~C?#()rpique ,
Ytéé~ :, aux
·'tre~li~ot .

~ , 1(. ', " 

... ., " " ~ f 

'. ittf 

.. ~~Al-4 ~I,qu.e moyen de se soustraire au dispendieux 
Ç~la est au . moins dout eux; mais on se 

balance du commerce qui favorise 
iUusions et tromp e tant d

,
espéranc es. 

~hvrs~ gé sousee point de vue, l'agio se rattache 
à.dèSq.uestions d'un gt'and .int ér èt j . et devait par 

trouver place dans un Dictionnaire 
tl-N;o/!oifti e politique. 

l'agio de son acception primi­
on l'a appliqu é à d'autres opérations; 

comme eUes sont étrangères à la science 
nous renvoyons ces acceptions d éri­

nomenclatures auxqu elles elies appal'­
(Voyez BALANCE.) 

o T A G E . - Ce mot est aussi nouveau 
: ~~é la chose qu'il exprime; il s;est introduit 

dans le langage avec les spéculations sur la 
~.au~s e et la baisse de la dette publique des États 
medernes , que son énormité a fait éclore, fo­
mente .et favorise. Sous ce rapport, l'agiotage est 
,'totîér éhleilt étranger à l'économie politique, dont 
nousexpliquons la nomenclature; et peut-être au­
rions-nous dû ne pas l'y comprendre; mais on en 
parle si souvent, il frappe les esprits de tant 
de manières, il donne lieu à tant de controverses , 
et l'on a des notions si bizarr es de sa natur e et de 
ses effets, qu'il sera util e de le fair e voir tel qu 'il 
est, lors même que sa définition serait déplacée 
dans cet ouvrage. 

:~ 
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L'agiotage, réduit aux spéculations sur lahausse 
et la haisse des fonds publics, car il pourrait s'é­
tendre à des spéculations sur la hausse et la baisse 
de tous les produits qu'on porte au marché,donne 
lieu à plusieurs questions qui ne sont pas sans 
intérêt. 

Où demande ce qui détermine à jouer à la 
hausse plutôt qu'à la haisse , s'il y a quelques 
règles de conduite dans ce jeu, et en quoi elles 
consistent. 

En théorie, le jeu de la hausse et de la baisse 
ne p'~ut avoir d'autre base que la connaissance ap-: 
profondie du bon ou du mauvais ét at des affaires 
du pays sur lequel on spécule; des lumières, des 
talens et du caract ère des hommes investis du 
pouvoir ; de l'abondance ou de la rareté des capi­
taux, de la facilité ou de la difficult é de leur em­
plo! et de la tendance particulière et générale de 
l'État à la ' prodigalité ou à l'économie. Avec ces. 
donné es, on a tous les élémens de probabilité que 
ce sujet comporte .. 

Sans doute l'agioteur est loin d'avoir les con-­
naissances que de telles spéculations semblent exi­
ger. Il en est bien peu qui soupçonnent leur né­
cessi t é ou leur utilité. Le jeu de la hausse ou de 
Ia baisse ne serait-il donè qu'un jeu de hasard? 
Je ne le croi s pas! Comment supplée- t-on aux 
connaissances qu'on n'a pas et qu'on devrait 
avoir? On intrigue, on s'insinue dans les con û­
dences des rninistres , on cherche à surprendre 

-"' '"11 

AGIOTAGE. 

-'-~'f' m 

t" .... 
" '/~lir indi scrétion , et quand on ne -joue pas sur 

ljnr'parole , on joue sur leur visage, Ieursatis­
, .'faotmn'ou leur mécontentement, leur bon ou 

~aÙvai& . accueil; ce langage muet a son élo­
~~ij~;4ùrpersuad ~ , et son.effet e~.t d'auta?t plus 
~~ qtie CêUX qUI en reçoivent 1impressron ont 
~t+t" de la transmettre, et que plus elle s'é- ­
i~d"plùs elle est sûre d'atteindre à son but. 

' ;,'" e ependan t de justes défiances sur l'habileté ou­
., , 'hh~l'éd i t des ministres, d'autres opinions, d'au­

. ( 

~f lintérêts , d'autres comhinaisons , des événe­
ljiêhspressentis, suscitent d'autres spéculateurs; 
lA/ ~lutte s'établit, et l'aveugle fortune dispense 

(~ faveurs , non aux plus profonds politiques, 
mais aux plus heureux joueurs. 

Cêqu'il y a de certain,. ce qui est d'une évi­
( 

.dence frappante, c'est que le jeu de lahausse et .. 
de'la baisse dépend de l'opinion qu'on se forme 
de la .situation actuelle et future de l'état poli­

. tique et social d'un pays. Faut-il donc s'étonner 
des efforts, des-mesures et souvent des sacrifices . 
que les ministres font pour se rendre la hausse 
favorable, écraser la baisse qui les discrédite et. 
se faire une réputation qu'ils ne méritent pas tou-. 

jours. Combien donc sont imprudens ces joueurs 
qui ne craignent pas de se mesurer cantre la 
puissance du ministre même le plus maladroit. 

On demande encore si l'agiotage n'exerce pas 
une influence toujours utile sur les fonds publics, 
ne concourt pas à leurélévation , et. pal' ·c(}tlsé­
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8 AGIOTAGE. 

quent ne doit pa~ être favoris é parles gouverne­
mens? 

Il n'y a pas de doute que les gouvernemens 
doivent lui porter un grand intérêt, puisque, 
comme nous venons dele voir, il parait êxprimer 
l'opinion publique sur leur administration; mais 
cette opinion ne peut qu'être éphémère quand elle 
ne repose pas sur les véritables bases du crédit 
public. 

Qu'est-ee qui fait hausser ou baisser les fonds 
publics? Ce n'est pas l'opinion qu'on a qu'ils 
doivent hausser ou baisser, opinion tout au plus 
probable, c'estl'nhondance ou la rareté des capi­
taux qui cherchent ce genre de placement. Ainsi 
parier qu'une plus ou moins grande quantité de 
capitaux cherchera son placem ent dans les fonds 
publics" c' est supposer leur abondance ou leur 
rareté , mais ce n'est pas les faire abondans s'ils 
sont tares, ou rares s'ils sont abondans, L'agio­
tage n'est pas plus l'auxiliaire du cours des fonds 
publics , et ne les fait pas plus avancer ou rétro­
grad er, que les paris, à la COursedes chevaux, ne 
leur donn ent ou ne leur ôtent la force et la vi­
tesse. Des deux côtés, il Y a un inconnu que le 
jeu cherche à dégager, mais qu 'il ne peut chan­
ger ni modifier : un gouvernement sage et éclairé 
ne doit donc prendre aucun intérêt à une lutte 
étrangère à la prospérité du pays, qui seule doit 
l'occuper. 

Enfin, ou demande si l'intérêt public, la mo-

AGRICULTURE. 

•.' 1PH~b~rs

·'~itl~ . e$pèP~ 
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EllJ.~t J,es m.œurs ne commandent pas à tous les 
de la ~ociété de proscrire ou de flétrir 

' de Jeu. 
{~&,.~~ ido u. te il ·faut souhaiter que les hommes 

/~,~~ e~ raisonnables pour faire de leur temps 
:liiurs, capitaux un emploi plus utile à la 

~§p~t:i ~é publique; car il n'y a là, comme dans 
:1QU ~ ~.t! jeux , que la ruine du grand nombre et 

.i~iVja ~ion de quelque favoris de la fortune. Mais 
, .tJ);,f\st }a eause du mal? dans l'excès de la delle 

,~liq\le , qui place tous les États modernes dans 
:U~j\jtùaLion critique, les expose à des chances 
, ~ - { - . 
~JiiJleuses et appelle toutes les cupidités à s'asso­

-, ~ désastres et à leurs prospérités. Peut­-.ê~f: leurs 
' :'l1n fure cesser la cause du mal? non. Le torrent 

.Ô: f., ' . 

u., · .p,~t plus être détourné; il s'est creusé un lit 
~p:, profond; il faut donc soum-ir les ravages 
qy t'e.Iltralnent sa violence et son impétuosité. Tout 
ce qu'on peut faire, c'est que d'imprudens ou de 
.coupables ministres n'en aggravent pas encore les 
calamltës, ce qui n'est pas sans exemple dans 
l'histoire des finances modernes . . 

L'ngiptage est donc, en dernière analyse, le 
tort desgcuvememens. Les particuliers ne sont 
qu~ leurs complices; mais le tort est-il sans au­
cun avantage pour le crédit public? C'est ce 
qu'on verra au mot DETTE PUBLIQUE. 

AGRICULTURE. - L'agriculture est l'ar -t 
de diriger la fécondité naturelle de la terre , 
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que les douanes pour établir la balance du corn­
merce extérieur: 

Et cependant tous les gouvern emens basent 
leur balance commerciale sur ces seuls documens, 
ils leur accordent une foi implicite, et en tirent 
des règles de conduite pour les peuples qui vivent 
sous leurs lois. 

Toutefois, quelque vicieuses que soient de 
telles balances, on ne peut pas leur refuser toute 
considération, puisqu'elles sont les seuls docu­
mens qu'on puisse consulter dans une matière 
qui embrasse de si grands intérêts. Cè n'est, il 
faut en convenir, qu 'un guide peu sûr, il faut le 
surveiller et se tenir en garde contre lui, mais 
encore vaut-il mieux le consulter que marcher au 
hasard. Il faut nous soumettre à la faiblesse de 
notre nature sans renoncer à l'espoir d'échapper 
à ses calamités. 

Tout ce qu'on peut faire, dans de telles circon­
stances, c'est de savoir que la balance du com­
merce extéri eur, et celle des produits et des con­
sommations, n'offrent aucune certitude; qu'il 
importe essenti ellement de les perfectionner ou 
de suppléer par d'autres moyens à leur impuis­
sance, et que jusqu'à ce qu'on y soit parvenu, 
on ne peut pas se flatt er d'avoir la moindre notion 
de la situation économique des peuples. Si le 
doute est le plus puissant moyen d'arriver à la 
vérité, la conscience de l'ignorance doit être le 
véritable mobile de la science. 

'" 
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BANQUES. - Les banques sont des établis­
semens privés dans lesquels se concentrent des 
.eapitaux , et d'où ils s 'écoulent pour féconde}' 
l'industrie et le commerce, accélérer leurs pro­
grès et favoriser leurs succès. On peut les regar ­
der comme les caisses du crédit privé et du crédit 
commercial. J70yez CRÉDIT. 

Dans l'origine, les banques avaient un tout 
autre objet. Elles destinaient leurs capitaux aux 
gouvernemens, les secouraient dans leurs besoins 
et leur procuraient des ressources qu 'ils n'au­
raient pas trou vées ailleurs. Elles furent en quel­
que sorte les premiers mobiles du crédit public. 
C'est sur ce plan que s'établir ent en 1671 'la han- . 
·que de Venise, et en 1407 celle de Gênes. 

A mesure que le commerce fit des progrès, les 
banqu es devinrent ses auxili aires, simplifi èrent 
ses opérations, diminu èrent ses frais, et surtou t 
le pr éservèrent des risqu es auxquels il avait ét é 
ju squ' alors exposé. 

Le premier et le prin cipal besoin du commerce 
est la fixité de la monn aie qu 'il donne pour prix 
des prod;uits qu'il achète , ct qu 'il reçoit pour pri x 
des marchandises qu 'il revend. Quand la monnai e 
n'est pas invariabl e, le commerce ~s t sujet à des 
chanc es qui le dénaturent, ses gains peuvent sc 
convertir en pert es, et il se ruine là où il croyait 
s'enri chir. A l'epoqu e du pr emier élan du com­
merce, les gouvernemens ne mettaient pas un 
gr and prix à l'invariabilit é de la monnaie, ils 

4 
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.ne se faisaient aucun scrupule de l'altérer dans 
le~rs pressans besoins, et se laissaient peu tou­

,cher par les réclamations, les clameurs et les sé­
ditions des peuples. Le droit de battre monnaie 
emportait dans leur pensée le droit d'en user et 
d'en abuser selon leur bon plaisir. A leur exemple 
les faussaires regardaient la monnaie comme de 
bonne prise, et consommaient l'iniquité dont ils 
n'étaient que les complices. Dans un tel ordre de 
choses, la monnaie trompait tous les calculs du 
commerce, menaçait toutes ses spéculations et 
compromet tait sa fortune. Cet écueil causait plus 
d'un naufrage. 

Ce fut donc une grande vue que celle de mettr e 
la monnaie à l'abri des nécessités du pouvoir, de 
la cupidité des faussaires et des abus de l 'igno­
rance. Les banqu es en eurent la gloire et le ser­
vice qu'elles rendir ent au commerce, sous ce 
rapport, n'eut pas peu de part à ses prodig es. 

Leur plan fut simple: elles arrêtèrent 
qu'elles ne donneraient et ne rec evrai en t la mon­
naie, qu'au titre et au poids qu 'elles fixèrent; 
et dès lors la monnaie locale eut pOllt" le com­
merce une fixité certaine. Il lui suffit de stipuler 
dans tous ses marchés, qu'il effectuerait ses paie. 
mens en monnaie de banque, mesure qui lui ga­
rantissait qu'il ne paierait que ce qu'il devait 
payer et qu'il recevrait ce qu'il devait recevoir. 
Ses intérêts furent, par conséquent, parfaitem en t 
à couver t de tous l es désordres de la monnaie et 
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des l'Isques qui jusqu'alors en avaient été insépa­

rables.
 
, Mais il ne suffisait pas au commerce de pro­

mettre de payer en monnaie de banque; il fallait, 

.pour qu'il pût tenir sa promesse, qu 'il eût à sa 
disposition de la monnaie de banque, et comme 
la banque n'en accordait qu'avec des garanties 
suffisantes qu'elle lui serait remboursée en mon- , 
naie identique, on ne tarda pas à comprendre 
que les banques devaient, dans l'intérêt même du 
commerce, se charger de ses paiemens. Effective­

~~ ment, les commerçans du lieu de l'établissement 
des banques déposèrent les fonds qu'ils gardaient 
.dans leurs caisses particulières pour les besoins 
actuels et prochains de leur commerc e. Par cette 
disposition générale, les banques furent investies 
des fonds du commerce local, et en prirent le 
nom de banque de dépôt; c'est sous cettedénomi­
nation que se formèrent successivement les ban­
ques d'Amsterdam en 1609, de R.ote.rdam en 
r 605 et de Hambourg en 1688. 

C'était là sans contredit une grande et utile 
combinaison que cette première institution des 
banques. On devait en attendre les plus grands 
avanta ges, et ils ont en effet été réalisés. Ce n'é­
tait cependant que le premier pas dans le système 
des banques, eton ne tarda pasà leur en faire faire 
un plus grand et d'un plus vaste intérêt pour le 
commerce. 

Comme la monnai e amassée dans les caisses 
4-'" 
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ne faut pas se méprendre sur ses bornes et SOIl
 

étendue.
 

Les banques de prêt concentrent des capitaux 
ou économies privées, leur assur ènt un bon pro­
fit, et, par conséquent, en provoquent et en 
effectuent l'accroissement successif. Que d'éco­
nomies seraient perdues, si ceux qui les font 
étaient obligés de leur chercher un emploi, de 
le suivre, de le surveiller et de le préserver de 
toutes les atteintes qu'on peut y porter. Quand 
ces soins, ees sollicitudes, ces risques sont évités, 
et c'est là ce que font les banques de prêt , alors 
les dispositions à J'économie, si naturelles et si 
nécessaires à l'homme civilisé, se développent par­
tout; les capitaux abondent, leur abondance fait 
baisser le taux de l'intérêt, le bas intérêt en­
courage toutes les industries, stimule tous les 
genres de commerce, les productions et les con­
sommations; l'aisance règne partout et la ri­
chesse du pays est progressive. 

Si donc les hanques de prêt se renfermaient 
dans le cercle de leurs opérations en quelque sorte 
naturelles, on ne pourrait méconnaître leur in­
fluence sur la prospérité publique; mais elles ne 
se bornent pas à prêter leurs capitaux, enes es­
saient d'introduire leurs -effets dans la circula­
tion, et de prêteurs qu'elles sont, elles devien­
nent emprunteurs; changement de ronte qui leur 
rait presque toujours éprouver de cruels revers, 
La raison en est simple et facile à saisir. 
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Les capitaux des banques de prêt sont des éco­
nomies privées. Ces capitaux n'ont et ne peuvent 
avoir d'emploi que dans les diverses branches du 
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travail; on ne peut donc les employer sans 
qu'elles ne soient consommées, et lorsque leur 
consommation est effectuée, elles ne laissent à 
leur place que des créances sur -les consomma­
teurs; créances remboursables à des temps plus 
ou moins éloignés, que ne peuvent pas repré­
senter des effets de circulation payables à présen­
tation; d'où il résulte què les banques de prêt, 
étant obligées de payer leurs effets à présenta­
tion, èt n'ayant pour y faire face que des créan­
ces à une échéance plus ou moins éloignée ~ elles 
sont dans un état permanent de désordre et de 
faillite. Vainement convaincraient-elles leurs 
créanciers que ce qui leur est dû à terme sur- ­
passe de beaucoup ce qu'elles doivent à présenta­
tion, cette conviction serait inutile. Leur solva­
bilité ne saurait les mettre à couvert de leur 
impuissance de solder leur dette exigible. II y a. 
entre le capital qui leur est dû et le capi tal 
qu'elles doivent une si grande inégalité, que 
l'exigibilité de l'un l'emporte sur l'excédant de 
l'autre. Un,JIIIICxpérience a confirmé cette constante 
doct.rine dans tous les temps et dans tous les 
pays, et cependant on a peu profité de ses le­
çons. La séduction qu'exerce une circulation de 
dix millions d'effets , avec cinq millions de capi­
taux, ct l'appât d'un intérêt double du capital 
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effectif par la circulation d'un oapital ifictif', 
triomphe de tous les scrupules, de toutes les 
craintes, et de tous les conseils de la rais on et de 
la prudence. 

Il n'y a, à cet égard, aucune différenc e entre 
les banques de prêt sur hypothèque des immeu­
bles , et celles deprêt sur des créances ou valeurs 
mobiliaires. Tout es courent les mêmes risqu es 
quand elles mettent en circulation du papier 
payable à pr ésentation, dont elles n'ont point en 
caisse la valeur monétaire, Il est même permis 
de croire que, dans ce cas, le sort des banques 
hypothécaires est plus fâcheux que celui des 
banques de prêt sur valeurs mobiliaires ,parce 
que leurs rentrées sont plus éloignées, plus diffi­
ciles à effectuer, et exposées à des longueurs, 
des difficultés et des frais inséparahles de l'ex­
propriation. 

Les banques de prêt luttent donc contr e leur 
nature toutes les fois qu'elles cherchent des pro­
fits dans un e circulation de papier dont elles n'o nt 
pas la valeur monétaire dans leur caisse. Quand 
elles se placent dans cette situation périlleus e, 
leur ruine est imminente et le mal qu 'elles font 
surpasse de beaucoup le bien qu' elles auraient 
fait si elles s'étaient renfermé es strictem ent dans 
l' emploi de leurs capitaux. 

Les banques de dépôt n'ont que des avantages 
et point d'inconv éniens. Elles tiennent tout ce 
qu' elles promettent et elles n 'ont ,pas encore 
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trompé les espérances qu 'elles avai ent donné es. 
Ell es ne sont, en qu elqu e sort e, que les hanquiers 
de ceux qui leur ont déposé ' leurs tonds; leurs 
paiemens s'etfectuent par des transferts sur leurs 
livres, et par conséquent tout' abus est impossi­
ble. Comme leurs opérations sont ré elles , et pour 
ainsi dir e matéri elles, elles n'ont d'autr es évé ­

nemens à craindre que l'incendie ou l'invasion de 
l'étranger, dang ers communs à tout e autr e 'sor te 
de banque, et qui sont renferm és dans le cercle 
du possible dans lequel se meuvent tout es les at:" 
fair es humaines. 

Mais il est essentiel de r emarquer que si les 
banques de dépôt n'ont que lIeu ou point d'in­
convéniens, leurs services sont limités et resser­
rés dans un cercl e étroit; ils consist ent à éviter 
au çommerce les frais du transport de l'ar gent, 
les erreurs de compt e, les pièces de monnaie 
fausses ou alt érées, et la pert e de t emps qu'en­
train ent tes ·paierriens en espèces mon étair es. 

Avec des bord ereaux en blan c que les commer ­
çans r eçoivent de la banqu e et sur lesqu els ils 
inscrivent les transf erts qu'ils veul ent effectu er, 
ils peuvent, sans se déplacer, payer plus en un e 
heur e , qu 'ils n 'auraient pu le fair e en un jour, 
s'ils avaient dû payer en monnaie d'or ou d'ar gent. 

Les banques de dépôt sont donc éminemmen t 
économiques pour le comm erce; mais cett e écono­
mie ne tourn e pas seul ement au profit des com­
mer çan s, elle concourt aussi à la prosp érit é géné­
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l'ale; comme tout es les économies des frais du
 
trav ail de toute espèce, celles qu 'opèrent les ban­

qu es de dépôt permettent aux commerçans de
 
vendre à meilleur marché, et par conséquent el­

les étendent la consommation, la production et
 
tous les geIires de travaux d'industrie et de corn­

mer ce qui contribuent à la prospérité d'un pays.
 

Les banques de circulation ont les mêmes avan ­
. tages que les banques de dépôt, et de bien plus 

grands encor e. -E lles offrent à toutes les valeurs 
du commerce (Po'yez LETTRES DE CHANGE) un 
échange facultatif contre la monnai e; tellement 
({ne dès qu'un produit est passé des mains du ' 
producteur dans celles du comm erçant, la ban­
que en escompte la valeur, c'est-à-dire en donne 
la valeur monétair e à quiconque lui en fait le 
transport. Par ce proc édé, la valeur des prod u i ts 
r entr e à volont é dans les mains du produ cteur , 
ce qui lui donn e les moyens de continu er ses tra­
vaux, de donner une nouvelle activit éà la pro­
duction, et de la tenir toujours au niveau de la 
consommation . 

D'un autre côté, le commerc e, par la facult é 
d'échanger à volonté ses créances contre la mon­
nai e, n 'a besoin que d'une moindr e quantité pour 
ses opérations, et supplée à sa modicité par la 
rapidit é de sa circulation. 

Ce qu'il y a de plus admirable dans ce pro cédé 
des banqu es de circulation, c'est qu 'elles n'ont. 
pas besoin d'un e quantit é de mon naie égale au x 
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capitaux du commerc e qu 'elles font circuler . 100 

triillions de monnaie ne lui sont pas nécessaires 
pour effectuer la circulation de 100 millions de 
capitaux du comm er ce. Une partie leur suffit, et 
cette parti e est plus ou moins considérable, selon 
la nature des affaires du commerc e, leur rapidité 
ou leur lenteur, leur souffrance ou .leur prospé- . 
rhé . 

Ce n'est pas en effet de la monnai e, que les ban­
ques de circulation donn ent au commerc e en 
pai ement de ses valeurs ou créanc es, c'est sqn pa­
pier payable à pr ésenta tion à sa caisse. Or, ce pa­
pier s'introduit dans la circulation générale, y 
fait fonction de monnai e dans la proportion de 
trois ou quatre à un, et par conséquent, réduit 
l'usag e de la monnaie dans la même proportion. Cet 
avantag e est parti culier au x banqu es de circula ­
tion; il dérive de ce qu'elles ne donnent leur 
papi er qu'en paiement de valeurs du commerce, 
d'un e échéance court e, prompte et sûr e, et de ce 
que ces valeurs sont dues par ceu x-là même, qui 
pr enn ent le papi er de circulation de la banque; 
de sort e qu e ce papi er a pour garanti e, non-seu ­
lement les capitau x de la banqu e; mais le com­
merc e local tout enti er. Cet avantag e inhér ent à 
la nature des banques de circulati on, leur assure 
la pr ééminenc e absolue sur les autr es espèces de 
banques . 

Ind épendamment de cet avanta ge parti culier à 
tous les lieux où il y a des banqu es de cir cula­
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tiou , il en est d'autres qui sont propres au com­

merce général, et qui lui profitent de la même
 
manière que ceux des banques particulières pro­

fitent au commerce local. La seule différence 
qu'il y a en tre les unes et les autres, c'est qu 'il 
n'est pas donne à chaque peuple d'établir une 
banque de circulation pour le commerce général. 
Ce privilége est réservé 'à quelques lieux privilé­
giés, ou plutôt favorisés par des considérations 
de situation physique, et de régime social, par 
des circonstances particulières, et par une foule 
de motifs secondaires, qu'il est inutile de rapp e­
ler ici. C'est ainsi que les banques d'Amsterdam, 
de Hambourg et de Londres , embrassent dans 
leurs opérations, non-seulement les affaires par­
ticulièr es du commerce de la ville dans laquelle 
ell~s sont situées, mais même celles du commerce 
du monde enti er. Quelques détails sont indispen­
sables pour r endre sensibles l'étendu e et l'impor­
tanc e de ce proc édé. 

Le commerce est local par sa nature, ou, en 
d'autr es termes, -il , donne ses premiers soins à 
l'écoulement des produits que la' localité ne veut 
ou ne peut pas consommer, et l'approvisionne 
de ceux qu'elle n 'a pas et qui lui sont nécessai­
l'es, utiles ou agréables. Il semble même que ce 
devrait être là tout e son ambition. Ce n 'est ce­
pendant que son premi er degré ou son point de 
départ. En cherchant les lieux auxquels les pro­
duits locaux conviennent le mieux, il apprend 
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, 'il coniJaître'les ' besoins de ces lieux, et dans quels 
:pays on peut les lui procur er. Ses spéculations 
s'agrandissent avec ses connaissances, et elles fi­
iiissent par embrass er les besoins de tous les 
-lieux et les ressources de tous les pays. Parvenu 
'à ce degré de généralit é et d'universalité, le com­
'merce ne pourrait qu 'avec difficulté, peut- être 
'même lui serait-il impossible de faire circul er 

, tous les produits dans les innombrabl es ramifl­
.t" -eations qu'ils doivent parcourir s'il ne rencon­

'trait des points centraux également rapproch és 
des producteurs et des consommateurs, où les 

'produits peuvent arriv er et d'où ils peuvent s'é­
couler avec la même facilité sur tous les points 
du globe. 

Dans les vastes entr epôts du comm erce du 
monde se trouve aussi nécessairement le grand 
marché des créances ou valeurs du commerc e, 
et c'est par conséquent là que se liquid ent en 

"effet toutes les opérations commerciales qui s'y 
consomment. Mais comm ent y parviendrait-on 
si l'on n'avait d'autres r essources que la monnaie 
univers elle, les lingots d'or et d'argent ? On doit 

.'sentir que dans un tel état de choses chaque 
créancier doit être débiteur et chaque débit eur 
créanci er, et que la compensation doit encore 
plus que la monnaie réduir e les cr éances et les 
dettes à des termes de peu d'importanc e, et qui 

. n' exigent que l'emploi d'un e modique somme de 
métaux précieux. Or, c'est cet te liquidation par 
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compensation que les banques de dépôt et de cir ­
culation op èrent avec le même succès, les uns 
par des transf erts et les autres avec du papier de 
cir culation. Tout porteur de créance du com­
merce général en reçoit de son débit eur le paie­
ment en transferts sur la banque ou en papi er 
de circulation, et à son tour il transfère ou donne 
le papi er de circulation à ses créanciers, de sorte 
qu 'il n'y a à la fin de débiteurs que ceux qui ne 
peuvent ni transfér er ni donner du papi er à leurs 
créanciers, et qui ne peuvent se libérer qu' en 
espèces d'or ou d'argent. Mais ce qu'il y a de 
plus r emarquable dans cette liquidation g én ë. 
l'ale, c'est qu' elle se fait pour ainsi dire chaqu e 
jour, chaque moment, sans obstacle, sans em­
barras et sans difliculté ; .r ésultat qui épou­
vant e l'im agination, lors même qu'on ne peut 
élever aucun doute sur sa certitude. ( Voyez VI­
REl\ Œ NS. ) 

Ainsi se découvr ent dans leur vaste étendue 
les immen ses servi ces des banques de circulati on, 
soit qu 'elles opèrent la liquidation du commerce 
local, ou général et universel. 

On se tromp erait cependant si on se persuadait 
que 'Ies banqu es de circulation n'ont qu e des avan ­
ta ges et point -d'in convéniens. Il faut se pr éser­
ver de cett e er re ur , et mettr e pOUl'ainsi dire les 
inconv éniens en regard des avanta ges. La balan ce 
des uns et des autr es donnera la véritabl e mesur e 
de ces sort es d'ét abliss emens. 

J3ANQU E. 6;) ">

Les inconvéniens des Lanques de circulation 
sont de deux sortes: l'un appartient à lem' na­

ture, et l'autr e à leur direction.
 
. Le premi er a lieu tout es les fois qu e la produc­

tion dépass e les besoins et les moyens de la con­

. sommation, ou lorsque la cir culation des produits 
f\	 est arrêt ée par les calamit és de la gu erre et les 

désordr es des r évolutions; ou lorsque des di scus­
sions politiqu es menac ent d 'entraver les r elations 
des peuples. Dans tous ces cas, les banqu es de 
circulation qui ont donné leur papier payahl e à 
pr ésentation, pour des échan ges ou valeurs du 

. commerce, voient leur papier r evenir à l'échang e 
contre la monnaie, tandis qu' elles éprouv ent des 
retards dans le recou vr ement .des cr éanc es du 

t, comm erce à leur éch éance. Si cett e cris e n 'a pa s 
" 

lité pr évu e .• si les Lanqu es n 'ont pas. su s' en 
. mettr e à couvert par des emprun ts dir ect s ou 
indirects, par des viremens et par toutes les res­
sources réelles ou fictives de la cir culation gén é­

(.	 
l'ale, elles éprouven t des secouss es qui Iesébran­

lent jusque dan s leu ; fondem ent , quand elles 
n'entraîn ent pas leur ruine; ce dernier mal h eur' 
a de fun estes réactions sur le cré di t , et le mal 
s'accro ît de la pert e de tout le hien dont on est 
pri vé. La di sparition du papi er des ba nque s de 
cir culation force de r ecourir à la monn aie métal ­
liqu e, ce qui augment e les frais de la produ ction 
du transport des produits de la circu lation de 
leurs équ ivalens; les prod uits renchér-issonr, leur 

, ~r. ~ 
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consommation diminue, la production souffre, la 
prospérité s'arrête, et la richesse décline. On 
peut, par ce résultat nécessaire et évident, juger 
de l'étendue des calamités que produisent les re­
vers des banques, et pressentir l'immensité de 
leurs avantages quand ils ne sont pas réduits ou 
détruits par leurs inconvéniens. 

'Mais si elles sont plus à plaindre que coupables 
quand elles sont compromises ou périssent par les 

1vices inhérens à leur nature quels reproches 
n'est-on pas en droit de leur faire, lorsqu'elles 
ne peuvent accuser de leur malheur que les fautes 
ou l'imprudence de leur direction, 

Cet événement arrive dans deux cas qui se ré­
pètent souvent dans l'histoire des banques de cir­
culation. 

Le premier se fait remarquer quand les banques 
ne craignent point de s'engager dans les affaires 
de finance des gouvernemens, croient ne les ai­
der que de leur crédit en leur faisant des avan­
ces, et ne regardent leurs services que comme des 
secours temporaires, toJjours profitables pour 
J'État, et sans. dommage pour elles. Ces a.vances 
sont de véritables prêts que les gouvernemens ne 
sont jamais assurés de rembourser à leur échéance, 
parce qu'ils sont presque toujours dominés par les 
circonstances dans lesquelles ils se trouvent. Pri­
vées du remboursement de leurs avances, sur les­
quelles elles ont compté et dû compter, les ban­
ques se trouvent à découvert vis-à-vis des porteurs 
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lttHeur papier de circulation, sont hors d'état de 
:.{~ ' Itii~àcqu i tter " et par conséquent dans une vé­
"l " ~jtabfe faillite. 

,~..." . :u\t e second événement, qui a souvent compro­
~;::. a1~Ja fortune des banques de circulation, est al'­
,,;> '~é lorsque Icsnégocians dont elles escomptent 
. ~:,. ', 'f'ê,$ilett res de changé (ou créances du Mmmerce), 
;' : . seht de la facilité de l'escompta pour étendre 

. ~èUts spéculations au delà de leur mesure natu­
. ". 'rèUè , encombrent leurs màgasins d'une masse de 

,......'.: @!oduits plus considérable que celle qu'exige la. 
~ . 8Jhsommation ordinaire; engorgement qui peut 
: r Sèip rolonger plus ou moins long-temps, et qui, 

',~ :~ . 'p~fi~a? ~ s~ durée, m.et le.scommerçans dans l',im­
•. 1 ; ••f fjôss}bth te dé remplir leurs engagemens et d ac­

" ftili tt er les lettres de cbànge qu'ils ont pâSsées à 
.....Ja Banque; ce qui la contraint de payer son pa­

)i er de circulation, sans en avoir reçu la valeur, 
'et de se procurer des ressources extraordinaires 
~oury faire face, ou de perdre son crédit, symp­
'fQme infaillible de sa ruine. 
,; :.Ainsi tous les inconvéniens des banques se ré­
~uisent en définitive à donner leur papier contre 

,' des valeurs dont la rentrée n'est pas assurée à 
."·'; ,tlepr échéance, inconvénient qui peut SOUVent 
: / ilttè pr évu et évité, mais qui quelquefois aussi 
":est imprévu et ocasione aux hanques d'incal­

.~:; ,: eulables désas tres. 

Sans doute, les banques ont des moyens plus 
ou moins certains d'y échapper; mais comme ces 

5 
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moyens sont presque toujours spéciaux, dépen­
dent de plusieurs circonstances et de causes acci­
dentelles et locales qu'on ne peut généraliser, il 
serait inutile et sans Ü,térêt d'essayer .d'en déter­
miner le mérite et l'importance. Il nous suffit de 
dire qu'il n'y a point à cet égard de règle établie. 

Cette esquisse rapide de l'origine des banques, 
de leur classification en banques de prêt, de dé­
pôt et de circulation ,. de la nature et des fonc­
tions de chacune d'elles, de leurs avantages pro­
pres et particuliers, et de leurs vices naturels et 
accidentels, me semble donner une notion suf­
fisante dc cet important sujet. Si l'on veut l'ap­
profondir davantage, il faut consulter les livres 
qui l'ont traité spécialement , ou ceux qui l'ont 
envisagé .avec plus ou moins de détails dans les 
traités généraux de l'économie politique. 

BANQUEROUTE. - Ce mot est propre au 
commerce. Il exprime l'état d'un commerçant qui 
cesse ses paiemens paree qu'il ne veut ou ne 
peut pas les continuer. Sous ce rappOl't, la ban­
queroute ne doit point. trouver de place dans 
un dictionnaire d'économie politique. 

Mais l'usage accuse de banqueroute les gou­
vernern ens qui ne tiennen t pas leurs engagemens 
envers leurs créanciers, et sous ce nouveau rap­
port, la banqueroute se rattache à l'économie 
politique et donne lieu d'examiner quels effets 
produit la hanqueroute publique sur l'économie 
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.v.';. slSciale d'un pays. Cette question est d'Un grand 
, . jiitérét et d'une haute importance. 

LLa première réflexion qui se présente à l'es­
...~. ~rit , lorsqu'on porte son attention sur la ban­

;7 i!heroute des gou vernemens, c'est qu 'elle dépouille 
lescréanciers de l'état au profit de ses contribua­

'1>Ies, ôte aux uns pour donner aux autres, et 
~ II rûine le créancier pour ne pas surcharger le 

,.....;.; débiteur . 

. ''Que cette mesure SOItinjuste, odieuse et ré­
voltante , c'est ce que personne ne conteste, mais 
(téqu'on croit excuser par la grande considél'a­
tibn des nécessités publiques; souvent même se 
èfoit-o n dispensé de toute excuse .dans ces mal­

.'-,:..heureux pays où le prince confond l'état avec lui, 
.) ' dispose de la propriété privée comme de la pro. 
/ pri ét épublique, et dépouille ou enrichit qui bon 

-l.ui semble. Eh bien, dans un cas comme dans 
','':)!au tre , le prince fait mal ses affaires, s'il est le 
" -fuaître de tout, ou il compromet inutilement la 

i{ortune publique s'il n'en est que l'administra­
" ' teur . C'est ce qu'il me semble facile de démon­

tter jusqu'à l'évidence. 
11 , .: ~ . Dans le fait, la banqueroute publique déplace 

,1'" la richesse d'un pays, et la transfère d'une classe 
" de la population à l'autre. Or, le déplacement 

seul est un mal et un très - grand mal pour la 
):,:;richesse d'un pays. 

, Il force les créanciers de l'état qu'il atteint à 
restreindre leurs consommations, et les produc-

5~ 
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teurs à chercher d'autres consommateurs de leurs 
produits. Si l'on n'en trouve pas, ce qui n'est pas 
impossible, car ce qui convient à quelques clas­
ses de la population est souvent inutile aux au­
tres, alors ces produits ne sont pas consommés, 
ils sont perdus pOlll' le producteur, ou pOUl'le 
commerçant, s'ils sont passés dans le commerce 
et entrés dans la circulation. Peu importe sur le­
quel des deux tombe la perte, tous deux e~ sont 
également atteints. Si le commerçant ne peut pas 
effectuer la vente de ses produits, il ne peut pas en 
payer lé prix au consommateur, ou s'il en paye 
le prix salis le recevoir, il altère son capital et ne 
peut plus donner la même extension à ses affaires. 
Le producteur est donc forcé de réduire ses tra­
vaux, de les proportionner au débit de ses pro­
duits, et par conséquent, le coup qui frappe le 
commerçant retombe de tout son poids sur le 
producteur, sur tous les travaux, sur tous les 
collaborateurs de la production. 

Sans doute, si le contribuable n'a plus ~ payer 
les créanciers de l'état, si on diminue ses 
contributions dans la proportion du retranche­
ment fait aux créanciers ~e l'état, il a plus d'ai- ' 
sance qu'il n'en avait, consomme davantage, 
demande plus de produits à la production, et 
rétabli l'activité de ses travaux : mais dans] cette 
hypothèse, qui est loin d'être exacte, les produits 
qu e demande le conl l'ibu:.:ble ne sont pas les 
mêmes que ceux que consommait le créancier de 

BANQUEROUTE. 

~l'j~t , il faut par conséquent abandonner les 
:"j~trumen s de l'ancienne production, et ce chan­
;:.p ent seul oc~asione une pe~te qui est sup­

;~}'. .p~r.f.ée toute enti ère par le capital fixe. (Voyez 

~ ~!PI:T.A L . ) 

.)1D'un autre côté , le commerce, qui portait les 
.''~cien s produits aux créanciers de l'état, ruiné 

" ~i't ~~ ' l a banqueroute publique, doit changer de di­
.• i;·.•raf ~ion , de l'OUte et de rapports, pour porter les 

; ifPU~Teau x produi ts aux nouveaux consomma­
':"': i*ùt s , et ce changement nécessite un nouvel ap­
.,:«,'lfirenti ssage , expose à des tâtonnemens, à des 

ltsques , à des pertes, et occasione de plus 
grands frais. 

" ......Ce qui arrive au commerce dans le transport des 
~~:; :pr9du i ts au consommateur se répète d'une ma­
: •.~~i~re encore plus fâcheuse dans la circulation des 
: ' ,j aleur s destinées au paiement des produits . On 
,::: ._aJtque tant que ces produits circulent dans les 
t, } .(nains des commerçans, on fait les frais de cette 
r çjtc ulation avec des lettres de change et du pa­
. '. ;:' pier de banque (Vo.yez LETTRES DE CHANGE ET 

!.,',BANQUES ); on n'a besoin que de peu de monnaie 
" . malgré l'étendue et la complication de la circula­

tien. 
Mais ces procédés économiques sont en quelque 

sorte paralysés par les banqueroutes publiques. 
Gomme on ne sait plus qui elles atteignent, et 
jusqu'où vont leurs atteintes, on n'accepte plus 
les lel.tres de change qu'avec une crainte pré­

" 
t 
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70 BANQUEROUTE. 

voyante, les banques deviennent plus difficiles 
dans leurs escomptes, moins de papier circule, 
on retire ses capitaux du commerce, on les ca­
che, on les enfouit, jusqu'à ce que le temps ait 
dissipé les terreurs de la banqueroute. 

Pendant cette crise déplorable, le crédit privé 
et le crédit commercial sont ébranlés, chancèlent 
et n'opèrent plus qu'avec de la monnaie; l'étendue 
de son emploi, malgré son resserrement, 'aug­
mente, dans d'effrayantes proportions, les frais de 
production, de transport, de circulation, et de 
toute espèce de travail. La cherté des produits en 
diminue la consommation, et leur surabondance 
ruine le producteur, sans profit pour le consom­
mateur. Tout languit, la prospérité s'arrête, et 
la richesse sociale décline ou dépérit. 

Et ce n'est pas une vaine assertion de la spé­
culation, l'histoire de toutes les banqueroutes 
publiques dans tous les temps, dans tous les 
pays confirme ces démonstrations, et l'autorité 
de l'expérience donne une nouvelle force aux lu­
mières de la raison. 

Maintenant que j'ai tracé rapidement l'ex­
quisse des calamités économiques que les ban­
queroutes publiques font peser sur les peuples, 
qui ne voit l'absurdité de l'excuse , que ces ban­
queroutes sont commandées par la nécessité. On 
peut, sans craindre de se tromper ou d'êtr e ac­
cusé d'exagération, soutenir que jamais ces né­
cessités n'existent pOUl'un ~ouvernement éclair é, 
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ét qu'il ne faut pas même une grande habileté 
', pour s'apercevoir que ces nécessités sont toujours 

îIlusoires, et que de toutes les mesnres finan­
.ei ères la banqueroute est la plus désastreuse pour 
ie s peuples. , 
, Elle n'est pas moins funeste aux gouvernemens 

: (lBnt elle augmente les dépenses dans des pro­
portions infiniment supérieures à la réduction de 
:fll'dette publique. Comme les gouvernans sont 

' sans contredit les plus grands consommateurs du 
, ' p.aYs , et comme la 'banqueroute renchérit néces ­

h-ement toutes les consommations, on en est 
itlWuit à payer tout plus cher, et, ce qui est 
êiicore plus fâcheux, il faut payer tout comptant,
'et cela dans le moment même que les recouvre­

,'.""fuens des contributions publiques sont plus lents, 
lu s difficiles, plus incertains. Les facilités qu'on 

trouvait dans le crédit public n'existent plus, ct 
les ressources extraordinaires qu 'on parvient à 

.. se procurer aggravent le fardeau au lieu de l'al­
léger, et rendent la situation plus pénible et 
:l"lus périlleuse. 
, ;" Ne serait-il pas plus prudent et plus sage d'af­
fermir le crédit public par la fidélité aux engage­
mens et d'imposer sur la richesse totale tout cc 
qu'on ne pourrait pas obtenir du crédit? Habile~ 

,ment réparti sur tous les contribuables, le déficit 
n' écraserait personne, les capitaux resteraient 
dans tous les emplois du travail, toutes lcsjn­
dustries conserveraient leur activité, et le com­

..'l 
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rnerce son crédit. Le mal ne serait pas senti, ct 
même il ne serait pas impossibl e que plus 
d'économie ou de travail ne rétablit l'équilibre 
entre les besoins et les ressources, et que le 
pays ne souffrît ni dans son aisance, ni dans sa 
prospérité, ni dans sa richesse. 

Combien donc sont aveugles ou inhabiles les 
gouvernemens Hui ont si souvent et si récemment 
encore déshonoré le pouvoir en lui imprimant la 
.fl éu-issur e de la banqueroute, et en déversant 
sur les peuples les torrens de ses calamités. Es­
pérons que les progrès des lumières générales 
s'étendront sur les sciences économiques, accré­
diteront leurs doctrines tutélaires et élèveront 
une barrière insurmontable contre les banque­
routes publiques à la fois la honte et le fléau de 
la civilisation des états modernes. 

BLÉ.- Voyez GRAINS. 

B OURSE.-C'estlelieu oùse vendent les mal'. 
chandises, les effets publics et ceux du commerce. 

Dans quelques pays, des agens et des courtiers 
préposés par le gouvernement effectuent les ven­
tes, constatent les cours et les rendent authen­
tiques par la publicité qu'ils leur donnent. 

Dans le plus grand nombre des pays où le 
commerce est le plus florissant, le courtage du 
commerce et le change des effets sont libres et 
volontaires, sans qu 'il en résulte le moindre in­
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~OOnvénien t. On peut donc révoquer en doute la 
:'~écess i té de l'une et de l'autre institution, et si 
~' I e n'est pas nécessaire, il est certain qu'elle est 

,'buis,ible. Elle impose en effet un monopole sur les 
eommerçans et les capitalistes, et les assujettit à 
.d~ charges plus onéreuses que celles qu'ils au­
~.n i ent à supporter, s'ils pouvaient choisir leurs 
;é6ur tiers et leurs agens de change, :e t traiter avec 
~lJx du prix de leurs services. 
·,' D'aut res considérations militent encore contre 

institution. Il est bien difficile qu'elle ne 
.-: ~$oi t pas sous l'influence du pouvoir qui la crée et 

la	 régit, et cette influence ne doit pas toujours 
'; Iétre favorable aux intérêts du commerce et des 

capitaux. Mais ce n'est pas ici le lieu d'agiter des 
~' ques tions de cette importance; il me sufflt de les 

-:	 avoir fait entrevoir. Le temps et les lumières 
peuvent senls amener leur véritable solution. 

c 
CADASTRE.---.C'est un registre public dans 

lequel sontdécrits l'étendue de la totalité ou d'une 
partie du sol d'un pays, sa division par la proprié­
té pri véeet publique, et la valeur vénale de sespro­
duits par celle des produits de chaquepropriété. 

Pendant long-temps le cadastre a été dans les 
vœux des peuples et dans les vues des gouver­
nemens. 

Les peuples se flattaient d'y trouv er une sauve­
garde contre l'excès des taxes territ orial es, 
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pour leurs capitaux, une plus grande masse de 
travail pour leurs classes laborieuses et indus. 
trieuses, et d'abondantes et inépuisables Sour­
ces de prospérité, de richesse et de puissance. 
Cette ambition aura même le mérite de ne faire 
verser de larmes à personne, d'améliorer la con­
dition de l'espèce humaine, et de rendre un digne 
hommage à son Créateur. 

COMMERCE. - Ce mot exprime l'échange 
des produits du travail qu'on ne peut ou ne veut 
pas consommer, contre ceux qu'on peut etveut 
consommer: dans l'universalité de cet échange con­
siste le commerce; ce n'est pas qu'on ne puisse pas 
faire des ëchanges sans faire le commerce, mais il 
n'y a point de commerce sans échanges, et il y en 
a si peu d'effectués sans son concours, qu'on doit re­
garder comme syn'bnymes lecommerceetl'échange. 

Sous ce.point de vue, le commerce dispose par 
l'échange de la partie de la production que chaqu e 
localité et chaque pays ont le besoin et le désir 
d'échanger, et qu'ils ne peuvent mettre à profit 
que par l'échange. De cet échange résultent des 
avantages relatifs pour les individus, pour les 
peuples et pour les gonvernemens. Tous lui doi­
vent plus de bien-être et d'aisance, de prospérité 
et de richesse, de splendeur et de puissance. 

Cequi est surtout digne de remarque dans celte 
disp ensation univ erselle de bienfaits, c'est qu'elle 
ne se fait aux dépens de personne, c'est que tous 
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;..);~ .pr ofiten t et que personne n'en souffre ni dom­
trl-hge ni privation : phénomène admirable et ce­

ndant facile à expliquer. 
;/ ~'l)an s tout échange on préfère ce qu'on reçoit à 

..j 'iit,iqu'on donne, et chaque échangiste trouve dans 
:'500 lot une valeur que n'avait pas celui dont il 
srest dessaisi. Cette valeurn'est même pas idéale, 
~ëti v e et créée par la seule opinion des échan­
gi stes , elle est réelle, effective et de la même na­
tli re que toutes les valeurs. Elle met chaque échan­
g istc en état de continuer son travail, de l'étendre 
.1" de jouir de ses fruits, ce qu'il n'aurait pu faire 
~vec ses produits. 

. Avant l'échange, les produits n'étaient d'au­
dune utilité pour les producteurs, 'ils étaient per­

;: (d us pour la consommation comme pour la produc­
:fion ; autant et mieux eût valu qu 'ils n'eussent 
'poin t été produits; ils étaient donc sans valeur; 
' mais dès que l'échange a assuré leur consomma- : . 
:t ion , ils ont une valeur qu'ils n'avaient pas, et 
.leur valeur est une richesse pour les deux échau­
'gistes et même pour l'état, dontla richesse et 1'0­
'pulence consistent dans la valeur totale que l'é­
change donne , aux produits du travail général. 
(Voye z VALEURS.) 

Mais comment l'échange détermine-t-Il la va­
leur ·des produits du travail général? Quelle est sa 
règle, sa mesure; sa balance? Il n'yen a pas d'au­
tres qUfl la limite ou l'étendue du marché dans le­
quel l'échange se consomme. 

t'. 
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Dans le marché local, la valeur des produits
 
soumis à l'échange est inférieure à celle qu'ils 
ont dans les marchés du pays, et surtout dans 
ceux de l'étranger, Celte différence des valeurs, 
~ésultant de la différence des marchés , est fondée 
SUl' la nature des choses, 

Le marché local, rapproché des producteurs et 
des consommateurs, est limité par leurs besoins 
et leurs facultés; les produits sont semblables et 
plus propres à satisfaire des besoins qu'à procurer 
des jouissances. La concurrence a peu d'activité, et 
la valeur que tous désirent d'obtenir et qu 'ils ob­
ti enn ent en effet, ne dépasse pas les frais de pro­
duction. Des siècles 's'écouleraien t sans que de pa­
reils échanges augm entassent d'un centime la ri­
chesse individuelle, locale ·et gén érale. 

r:es résultats de l'échan ge local se modifient à 
mesure que le marché s'agrandir, embrasse un , 
champ plus vast e, etparcourt uncercle plusétendu . 

Dans le marché national et étranger, les pro­
duits sont plus nombreux et plus variés, non moins 
propres aux jouissan ces qu'aux besoins; ils Sefont 
concurr ence les uns aux autres, et la valeur qui 
en résulte n'a de limite que celle de la demande 
et de ]'offre d'une province, d'un pays et du mond e 
entier: c'est dire qu 'elle est tout ce qu'ell e peut 
et doit être. 

L'influenc e du mar ché sur la valeur cstsi t;rand e 
qu e les produits qui, dans le marché local, n'a­
vaient .de valeur que celle qu e leur donnait le be-

COMMERCE. 
li'< 

~:S~ Jl local, acquièrent dans de plus grands mar­
..; 'èR~s la valeur des produits propres aux jouis­
i. .sances , ' et l'on sait que les produits diffèrent de 
,~l'âleu r , selon qu'ils sont recher chés par les he­

~':~ins ou par les jouissances, et qu'on refu se à 
;:"sesbesoins ce qu'on prodigue à ses jouissances. 
.~...: Ainsi, les bois, les goudrons, les fers, les chan­

t .~j;es , les suifs, les fourru res du nord, les vins, .les ". 
',hûiles , les soies et les fruits du midi, les denré es 

.. ':!Wloniales , le tabac de la Vir ginie, le thé de la 
t rChine et les gommes de l'Afrique qui, dans le mar­

'~ ' i. ohé local, n 'ont que peu ou point de valeur, parce 
.: qu'ils ne peuvent satisfaire que des besoins infé­
.i :;rieurs à leur abondance, quand ils sont transpor­
' tés dans les march és du monde, obtiennent une 

. . ~}'a leu r d'autant plus grande qu'ils sont également 
, ; ;re~berchés par les. besoins et par les jouissances, 
);:..,et peuvent les contenter tous. 
..\ J La puissance de l'étendue du march é sur la 

.valeur- d'échange des produits du travail a été 
" 'si bien appréciée par un des écrivains les plus 

éclairés et les plus judici~x de notre époque,
 
', 'qu 'il n'a pas craint de dire que si les échan ges
 

n'avai ent jamais eu lieu en Angl eterre, à plus de
 
- cinq milles, il est probable qu 'une cinquième 

partie de son capital actuel eût suffi à tous les 
emplois; que toute accumulation intérieure eût 
été impossible, par ce qu' elle n' aurait pas tr ou vé 
d'emploi, et que, par conséquen t , tout progrès 

\ de la ri ch esse eût cessé. 

''r. 

" 



126 COMMERCE. , CpMMERCE 127 

D'où l'on peut , tirer la conséquence que la po­ : '.d~s autres et l'égalité de tout es? Cela seraitvrai , 
pulation de l'Angleterre, ses capitaux. son travail. ,~' èt les nouveaux produits importés dans les grands 
ses richesses et sa puissance ne serai ent que le 'f ,,' w-àrchés entraient toujour~ et nécessa~r~men~ en 
cinquième de ce qu'ils sont, grâce à l'échange des ft" çpncur rence avec ceux qUi les approvISIOnnaient 
produits de son travail dans les marchés du monde ' ;1:, ~par av a<f1 t ; mais cett e concurrence n 'est ni cer­

1-' ". " 

entier . Il serait difficile de donner une démons­ ~ '" roine , ni nécessair e. . . 
tration plus frappante et plu s décisive de la t: Les frais indispensàbJes pour faire arriver les 
puissance du march é sur la fortune et les d es­ . . produit\ du travail dans les grands marchés du 
tinées des peuples. ·~' · ~ p{l.ys et ceux de l'étranger, ne permettent d'y porter 

Les économist es ont avancé une grande erreu r , , ' , que les produits qui n'ont point de concurrence à 
quand ils ont dit que l'échange n' a d'autre objet = orai ndre ; si qu elques - uns. tels que les blés 
que d'égaliser les prix trop élevés dans un endroi t étranger s , lutt èilt quelquefois avec succès contre :1, , 

et trop bas dans un autre, et qu'après la con­ :'!eSblés indigènes, dans le marché national, ce 
sommation de l'échange total, la valeur totale -, . n'est que dans des circonstances rares, ou par des 
r este la même. " ~ causes temporaires qui ne sont que des exceptions 

Et d'abord il est certain que l'échange, qui '; J1UX lois générales de l'échange, et ne peuvent 
dans les march és du pays et de l'étranger élève la ' :;'j eur porter aucune att einte. . 
valeur des produits au-dessus de celle qu'ils au­ ~~. ' .; Le, plus souvent les produits import és dans les 
r aient eue dans le marché local, assure au pro - . :'..: ~rand s marchés sont d 'une . autre nature que 
ducteur un profit qui l'encourag e, non-seulem ent , ~ ceux qui les approvisionnent; le plus souvent ils 
à continuer son travail, mais même à lui donn er ;secréent des consomm ateurs différens de ceux 
une plus grande extension ; d'où il r ésulte pour ,.'qui consomment les autres produits du marché; 
lui plus ' de moyens de s'enrichir, et pour la lo­ :ie plus souvent, ils nécessitent une nouvelle ou 
calité plus de travail, et, par conséquent , plus - une plus grande consommation; comment donc 
de richesse. Ce résultat est infaillible, et d'une . opérerai ent-ils la baisse des autres produits aux­
vidence irr ésistible. '. quels ils sont entièrement étranger s ? Tel n 'est 

Ce profit acquis au produ cteur et à la localit é .' pas l'effet de leur introduction dans le march é; il 
diminue-t-il ceux qui se faisaient auparavant dans ya seulement plus d'échan ges, plus de consom­
les grands march és, et n'y a-t-il en effet, dans mation, plus de produ ction , plus de travail et 
l'é lévation de certain es valeurs, que l'abaiss ement de riches se. 
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Dira-t-on que l'échange des nouveaux produits 
se fait nécessairement aux dépens des anciens, 
et qu'on échange moins de ceux-ci parce qu'on . 
échange plus de ceux-là? Cette assertion est re- . " 
poussée par la plus simple réflexion: plus il y a 
de produits offerts à l'échange dans un marché, 
plus il y a de moyens d'échange de tous les pro­

'}, 

duits, et plus, par conséquent, les échanges sont 
avantageux, et les produits ont de valeur. Loin 
debnisser les anciens par la concurrence des nou­
veaux, leur valeur s' élève, c'est une loi absolue 
de l'échange, dans quelque maI'c fH~ qu'il ait lieu, 
que plus il porte sur des produits divers, plus il 
augmente leur valeur réciproqu e. 

C'est donc évidemment une erreur de prétendre 
que, quoique l'échange donn e aux produits du 
travail, dans les grands marchés, une plus grande 
valeur que celle qu'ils auraient euedans le marché 
local, quoique les nouveaux produits augmentent 
dans les grands marchés la valeur des anciens, 
il n'y a en dernier résultat dans la valeur total e 
de l'échange dans ,tous les marchés que la même ., 
valeur qui fût résuitée de l'inégalité des échanges. 
En ce cas la pauvreté est la source unique de la 
richesse; les uns ne peuvent s'enrichir que par 
l'appauvrissement des autres, et la richesse et 
la pauvreté sont 'dans des proportions invariabl es 
et éternelles: système monstru eux et subversif de 
la science économique. 

On dit encore que l'industri e d'un pays se me-
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e par l'étendue de son capital, et que quoique 
;Jé'.:tnode de son emploi soit plus favorable à la 
. illissance de ses habitans, il ajout e peu à la va­

· ·~û r du revenu national. 
' ~Sans doute, l'étendue du capital d'un pays est 
"Jmesure de son industrie; mais l'échange des 

. produits te cette industrie détermine leur va­
~ l~~r , et si , comme nous venons de le voir, leur 
!''faleu r augmente ou diminue selon la grandeur 
dumarché, il est évident que selon que le capi­

·.:tar est employé dans une industrie dont les pro­
JéJuit s peuvent être portés aux grands marchés, 
-0\1' ne sont propres qu'aux petits, le revenu natio­

..MI est plus ou moins considérable. 
· [ Quel est en effet le résultat de deux échanges 

.effect ués , l'un dans le marché local, et l'autre . 
~' dbns le marché général du pays ou de l'étranger? 
.;& de doute égard. -'IJ ne peut pas s'élever à cet 

<, 1 ~·Da ns le marché local, l'échange ne donne qu'une 
'..valeur égale .aux frais de la production; valeur 
. ,tJécessaire , parce que sans elle la production 
, n'aurait pas lieu. Cette valeur paie , le salaire de 

PQûvr ier , les profits du capital, et la rente du 
propr iétaire. Là finit le partage, parce qu'il n'y 
a plus rien à partager. L'échange ne fait donc 

.' 9ans cette hypothèse que maintenir dans son état 
'., ) actuel le revenu particulier et national; il fixe 
.;: la riches se au point où elle est parvenue. il la 
" rend stationnaire, et tant que le marché reste le 

même, il est impossible que le pays accumule un 

9 
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-.;;'{jlculté d'accroître le revenu national, qu'il n'y a 
~pas <l'autre moyen d'y parvenir. Ce n'est en effet 
!q!le parce que dans les grands marchés l'échange 
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ffl'and capital, parce qu'il n'en trouverait pas l'e~, 

ploi; parce qu'un plus grand travail ne donnerait 
que de plus grands produits, qui, ne trouvant 
pas de consommateurs, seraient sans ' profits 
pour personne; par conséquent, il est impossible 
d'augmenter la consommation par l'exubérance 
des mêmes produits, parce que sans·l'extension 
des consommations tout progrès de la richesse est 
impossible, et en ce sens, on a eu raison de dire 
que le mode d'emploi du capital, quoique plus fa­
vorable à la jouissance de ses habitans, ajoute 
pev.à la valeur du revenu national. 

Mais il en est tout autrement lorsque l'échange 
des produits de l'industrie , d'un pays s'effectue 
dans les grands marchés du pays ou de l'étranger. 

. Alors les produitsobtiennent toute leur valeur, 
et cette valeur est toujours supérieure à celle 
qu'ils auraient eue dans le marché local. Que re­
sulte-t-il de cet excédant de valeur d'un marché 
sur l'autre? Est-ce seulement plus de jouissance 
pour les habitans du pays? Sans doute, cet effet 
est inévitable; partout les jouissances sont pro­
portionnées aux richesses et surtout à leur pro­
gression; mais si l'on a plus de jouissances parce 
qu'on devient plus riche, on doit convenir que 
l'échange qui augmente les jouissances augmente 
aussi les richesses, dont il est l'effet nécessaire, 
la conséquence inévitable, 

Il est d'autant plus étrange qu'on refuse à 
l'excédant de la valeur, produit par l'échange, la 
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onne aux produits du travail une 'valeur supé­
/./;Îeure à celle résultante du marché local, parce 

cet excédant de valeur étend la consomma­
,4j ~>n par l'appât des jouissances ~ facilite les écono­

,.'.mies , les progrès du travail et de la population, 
'lqu'un pays prospère, que sa richesse est progres­
:'Jive , et que son revenu 'na tional suit les l'l'ogres 
. ~e sa richesse. C'est ainsi, et non autrement, que 

, ,les peuples et les états peuvent avancer dans la 
,foute des richesses et de la civilisation. 

Les États·Unis d'Amél'ique n'ont pas eu d'autres 
;,. causes de leur prodigieuse prospérité et de la ra­

.pide progression de leur population; c'est parce 
,que l'échange des produits de leur travail dans les 

\ .inarchés de l'ancien monde leur en a donné une 
-.- r aleur supérieure à celle du marché local, qu'ils 

ont franchi les barrières que leur eût opposées ce 
. .marché; que l'ouvrier n'apas suffi à l'ouvrage, la 

productiou à la consommation, et que dans l'espace 
',(Je quarante années on compte vingt-sept états où il 

' -,n'y en avait que treize; des cités où il n'y avait que
 
des villages, et des villes où il n'y avait que des
 
hameaux. Si cet exemple ne suffit pas à l'évidence
 
de la doctrine qu'elle établit, tout autre argument
 
serait inutile et impuissant.
 

On a encore avancé que le commerce étranger 
n'augmenre pas immédiat ement la valeur des pro­

9" 



133 in COMMERCE.
 

duits du travail dans un pays, quoiqu'il con­

tribue puissamment à augm enter la masse des
 
denr ées, et par cons(qu ent la somme des joui s,
 
sauces. 

Cette vue de l'échange avec l'étrang er n'en 
donn e pas une idée exacte, et un exempl e suffit 
pour rendre sensibl e la méprise dans laqu elle on 
est tomb é à cet égard. 

Si les vins de France qui dans les mar chés du 
pays n'ont qu'un e valeur de 500 millions, et ne 
peu vent, par leur échange avec des produit.s étran­

ger s et nationaux, y obtenir qu 'un e valeur de 5~0 
millîon s, c'est bien à 500 millions qu e s'arrête 

leur valeur locale. 
Mais si ces vins export és à l'étrang er y sont 

échangés con tre la monnai e ou autr es produits 
qui, import és en l'ranc e, y ont un e valeur de 600 

million s, il est éviden t que le commerce étranger 
a augm ent é immédiatement de 100 million s la 

r l 

c 

'· 
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. 
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.valeur des produits du travail du vigneron , et que 
non-s eulement cet accroissem ent augm ente de 1 

100 millions ses denr ées, et par conséqu ent, les 
jouissanc es du peupl e français; mais même, qu 'il 
augm ent e imm édiatem ent la valeur des produits 
du travail particuli er et général; car la valeur du 
travail du vigneron ne peu t pas augm ent er de 
10 0 millions, sans élever la valeur des autr es pro ­
(luits con tre lesquels ils s'échangent. Le pays dont 
toutes les valeurs aug mente n t de I' au grnentation 
des 10 0 milli ons, produi te par l'échan ge avec l' é-
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:ranger, est donc imm édiat ement plus rich e, et 
~;)' ioh e s s e est n écessair ement progressiv e. 

, ,.',::Enfin , on pr étend que dans tous les cas la 
i .deplande des denr ées nation ales et étrangè res , 
.q~an t à ce qui concern e leur valeur, est limit ée 

..p~T le revenu et le capital, et que si l'on augm ent e 
l'un , l'autr e doit diminuer . 
.j'.Sans dout e, on ne pent consommer les pro­

:""d,yit s du tra.vail nation al et étran ger, que jusqu'à 
~n curre n c e de son rev enu, ou en convertiss ant 
lout ou parti e de son capital en r evenu; mais de 
'guel revenu et de quel capital entend -on parler? 

~st..ce de la valeur de l'un et de l'autre avant. 
t echange7 elle n'était pas connue et ne peut l'êtr e 
twe par lui, 
:.. Ce n'est donc qu e du r evenu et du capital , dont 

valeur est fixée par l'échan ge, qu'on dit qu'ils 
:lhnitent la demande des denré es national es et 
.éWangères ; mais on ne doit pas perdr e de vue 
,que ce revenu e t ce capital sont plus ou moin s 
,Considérables, selon qu e l'échang e des produit s 

' ) ~on t ils se composen t s'effectue dans le mar ché 
.":.-'local , ou dans le march é national et étrang er. La 
.: '~emande des denrées nationales et étrangères , 
': :~n ce qui concern e leur valeur, se res sent donc 

nécessair ement de l'au gmentation de leur valeur , 
et si cette demand e est limit ée pour leur valeur, 
on doit convenir qu 'elle est plus ou moins limi­
tée, selon que la valeur du revenu et du capital 
est produit e par l' éch ange dans le march é local , 
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ou dans le marché national et étranger. Un exern,
 
pl e démontre encore cette vérité, et la porte jus­
qu a " l'é "1idence.
 

Si dans le marché intérieur-de la France, son capi­
tal circulant n'a qu'une valeur de. 5 milliards 
et si celle de son revenu est de.. 2 

Tota 1. , . . . 7milliards 
Il est bien certain que sa demande en denrées 

nationales et étrangères , quant à ce qui concerne 
leur valeur, sera limitée parcelle des 7 milliards 
qui composent son capital et son revenu. 

.Mais si, par l'échange avec l'étranger, son 
revenu et son capital acquièrent une valeur 
de . . . . . . , . . '. . . . .. 8 milliards, 

Il est encore certain que la demande des den­
l'ces nat.ionales et étrangères poun'a être allg:­
mentée d'un milliard, et que, ce qu'il ne faut 
pas perdre de vue, cette augmentation de cou­
sommation élèvera d'un huiti ème la valeur-des 
produits soumis à l'échange dans le marché natio­
na l, 'accroÎtl'a leur reproduction , et donnera une 
nouvelle impulsion au travail, aux améliorations, à 
la population, à la prospérité et àla richesse du pays. 

Quand ' un pays ne fait l'échange de ses produits 
que dans s'es marchés, son approvisionnement se 
compose uniquement de ce qu'il produit; le mar­
ché est donc limité dans ses productions et ses 
consommations, ou, en d'autres termes, il ne 
produit qu e ce qu'il consomme, et ne consomme 
que ce qu'il pr oduit. Arri vé à ce terme, l'échang e 
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, 'arrête avec les facultés des producteurs et les be­
'joins des consommateurs, et toute progression de 

: ~pl'oduct i on et de . la consommation finit où il 
"s!ar rête. Le travail, le capital et la population 
n'~D t plus d'efforts à faire, ni d'espérances à for­

ni d'avenir à envisager; une insurmontable 
Ilf:barri ere les arrête au point où ils sont parvenus, 

èt :ils ne peuvent plus rien pour le pays, 'ni pour 
, "'lesautres peuples. 

Telle n'est jamais la situation d'un pays qui 
,:.prend une part plus ou moins active au marché 

néral du monde. Dans cette direction point de 
. :)jor nes aux besoins et aux désirs des consomma­

. , 'tèurs ; point de limites aux facultés des produc­
La .concurr ence .universelle donne à l'é­

,èbange de tous les produits la plus grande valeur 
puissent obtenir, et cette valeur reportée 

dans le pays expor tateur en produits les plus re­
,fi'-' ,oherchés et les plus désirés, ou les plus propres 

exciter les désirs et les jouissances, agran­
dit les marchés du pays, donne une plus granàe 

aux produits locaux, facilite leur ' con­
':, sommation, accélère-leur reproduction, et porte 
. au plus haut degré d'intensité les progrès du 

, 'tr'j'ail, du capital, de la prospérité et de la ri­
. . chesse du pays. 

Ce résultat de la théorie est entièrement con­
forme à l'expérienc e de tous les temps et de tous 
les pay.. Toujours le commerce étranger accu­
mula d'immenses richesses dans tous les pays qui 
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s'abandonnèrent à sa direction. Les pays maritimes 
les moins étendus, les moins fertiles, les moins 
populeux, l'emportèrent eri richesse et en puissance 
sur les états du continent les plus vastes, les plus 
fertiles et les plus peuplés. Dans l'antiquité, Tyr, 
Athènes et Carthage tinrent pendant long-temps 
le sceptre des richesses et de la civilisation. Dans 

.'
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~ · , 
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; 

. ' .

le moyen âge, Venise, Gênes, Pise, Florence et 
les villes anséatiques firent pencher la balance 
du pouvoir en Europe, et de nos jours la Hol­
lande et l'Angleterre ont étonné le monde par 
la toute-puissance des richesses. Toujours les peu­
ples navigateurs se distinguèrent des peuples con­
tinentaux par leurs richesses, leurs lumières et leur 
civilisation. L'histoire toute entière est unif orme . * sur ce point, et son témoignage donne une nouvelle 
force, un nouvel éclat aux lumières de la théorie. 

. Aussi, depuis plus d'un siècle, les gouvern e­
mens de l'Europe, frappés des prodiges du com­
merce étrang er, ont-ils fait tous leurs efforts pOll/' 
s'en assurer la possession exclusive, ou pour pa1'­

ticiper à ses avantages, et depuis cette époqu e, 
la richesse a circulé avec plus ou moins d'abon­
dance dans tous les états, selon qu'ils on t pris 
plus ou moins de part au commerce général ,_~cI. 

surtout selon que leurs relations ont été plus ou 
moins dir ectes et plus ou moins détournées. Cett e 
dir ection nouvell e de l'échange a donné au monde 
un e face nouvelle. . 4lf 

L'esprit des gouvernemens, le car ac t ère des 
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·~uples , le but de la civilisation, tout a changé.
 
.~ilr tou t on rend hommage àIa puissance du tra­

il, de, l'échangé de ~es produits dans le mar­
;~h é de 1étranger, plutot que dans le marché local 

"";t t national, et de la circulation des richesses dans 
~lJt e s les classes de la population. Partout le pou­

'.; jwir paraît convaincu qu'il ne peut être riche que 
~r la richesse industri elle, puissant au dedans 

par la protection et l'encouragement des in­
:t~rê t s particuliers, redoutable au dehors que par 
l'~ssentiment et le concours de tout le pays à ses 
p.fojets, à ses plans et à ses mesures. L'intérêt 
du commerce étranger commande la sagesse et la 
justice dans les relations politiques, fait reculer la 
(~rce devant la raison et les lumières générales, et 

.prédominer les conseils de la morale sur les dan­
gereuses séductions du pouvoir . 

Toutefois on se débat encore contre les inévi­
tables résultats de cette glorieuse révolution; on 
applaudit aux richesses qu'elle a accumulées parmi 

. les populations modernes, mais ,Qn ne voit pas 
qu'on ne gouverne pas des peuples riches comme 
des peuples pauvres et misérables; on ne voit pas 
que la richesse est incompatible avec la servitude, 
et que depuis que le monde existe, la science po­
litique n'a trouvé d'autre moyen d'échapp er à leur 
incompatibilité qu'en faisant aux classes riches 
un e part plus ou moins grande du pouvoir poli­
tique, et en tenant sous lejoug les classes condam -­
nées à uncét ernelJe misère. 
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Mais à present que la richesse a son fondement 
dans le travail général, dans sa subdivision entre 
les classes qui gouvernent, celles qui produisent, 
celles qui font l'échange des produits, et celles qui 
acquittent tous les services honorables, utiles et 
agréables, et qu'il n'y a par conséquent dans cha­
que pays qu'un travail général et universel; toute 
faveur, tout privil ége accordé à telle ou telle par­
tie du travail, à telle ou telle classe laborieuse, 
autres que ceux qui résultent de la difficul té, de 
l'importance, du mérite .du travail , sont une al­
t ération du mécanisme social, une atteinte à la 
rich esse , une dégradation de l'état politique ei 
social; telles sont les conséquences immédiates du 
commerce et de SOl,1 influence irrésistible sur la 
société civile. 

N'est -il donc pas étrange que la doctrine du 
commerce étr an ger , fondée sur les lumi ères de 
la raison, l'expérience des siècles, l'évidence des 
faits et l'autorité des gouvernemens modernes , 
soit encore ullillJljetde controv erse parmi les écri­
vains les plus éclairés et les plus justement célè­
bres; qu'on ne considère le commerce extérieur 
que comme l'auxiliaire du commerce intérieur, 
et le commerce extérieur de circuit, comme une 
ressource déplorable et funeste à la pro spérité des 
peuples? Espérons qu'à mesure qu'on consultera 
davanta ge les faits, que leurs caùses seront mieux 
connues, et qu 'on fera plus de progr ès dans l'im­
portant e rech erch e de la nature des richesses mo-
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,. j; rnes , on se préservera des écarts dans lesquels
 
est tombé, écarts excusables sans doute lors­


ql.l'on était réduit à tout voir par la pensée, à tout
 
. eQJilbiner par la spéculation, à tout créer par la
 

"':fbrce de la raison. La science ne serait plus digne
 
son auguste mission si elle persistait encore
 

' . dans des systèmes que repoussent également les
 
1~m ieres générales et spéciales, l'autorité des
 

_'itàits et le spectacle des progrès que le commerce
 
.étranger a fait faire depuis un siècle à la rich esse
 
et à la civilisation dans le monde entier. 
': Maintenant qu'on connaît la nature, le· carac­

et les propriétés du commerce, et son in­
'fluence sur la richesse particulière et générale, 

reste à analyser ses combinaisons et ses 
ses méthodes et ses procédés. Cette par­

tie de la science n'est ni sans difficultés ni sans 
-: importance. 

, Le commerce effectuel'échange d'esproduits du 
:~ -travail général, qu'on ne peut ou ne veut pas 

.consommer , contre ceux qu'on peut et veut con­
sommer. Mais par quel proc édéexécute-r-il cette 

,immense opération? . 

Est-ce, comme l'enseignent quelques écrivains 
récens , par la comparaison des frais de production 
de chaque objet d'échange? 

Si les échangistes partaient de cette base, on 
ne ferait pas un seul échange dans l'espace d'un 
siècle. En effet, comment faire tomber d'accord 
chaque échangiste sur les frais l{ue lui ont coûté 
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sa production et celle qu'il veut se procurer pal' 
l'échange? Comment comparer le nombre des 
journ ées employées à la production de l'une et de 
l'autre? Comment établir la différence qui existe 
entre les journées, soit à raison de la nature de 
l'ouvrage, soit à raison des secours que l'un ou 
J'autre ouvrier a trouvés dans le capital fixe, soit 
à raison de leur activité ou de leur habileté? 
Comment ni veler toutes ces différences sans les 
évaluer, et comment les évaluer sans un évalua­
teur ? Mais où trouver cet évaluateur, sans le­
quel tout échange eût été et serait encore impos­
sible? 

Cet évaluateur a-t-il été donné par la nature 
ou inventé par l'homme? Il est le produit deleur 
concours. 

Dans tous les pays, et pour ainsi dire dans 
toutes les localités, la nature offre à l'homme un 
objet préférable , que tout le monde préfère à ce 
qui ne lui est pas nécessaire, et qu'il accepte vo­
lontiers en échange de ce qu'il ne peut ou ne veut 
pas consommer. 

Or, comme personne n'échange ce qui lui est 
nécessaire, ce qu'il peut et veut consommer, il 
s'ensuit que l'objet préféré est l'équivalent natu­
rel et nécessaire de tout objet d'échange. 

Mais comment détermine-t-on la valeur réci ­
proque du produit préféré et du produit offert à 
l'échange? Il me paraît qu'on y parvient par le 
grand principe del 'offre et de la demande. 
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, ::,1;S i le produit préféré est plus demandé qu'offert, 
produit offert à l'échange en obtient une 

.· ,j'IlOindre quan tité , et vice versâ; quand ilest plus 
':{5'lfer t que demand é. 

;'.:,- .Tant que le produit préféré n'est que local, l'é­
çb ange n'a et ne peut avoir lieu qu'entre les 

I .produit s de la localité, et l'on a vu son peu d'u­
tilité quand il est circonscrit dans un cercle aus~i 

; : Ce n'est que lorsque, par suite d' événemens in­
connus, les échangistes c'tnsentire.nt dans tous 

marchés à accepter l'or et l'argent, comme 
préféré, que l'échange put l'emplir sa 

lâche et atteignit son but. 
,-," Mais il ne sqJIis~it pas d'effectuer l'échange des 
: ~: produits du travail par l'intermédiaire de l'or et 

~ : de l'argent, il fallait livrer l'or et l'argent il
 
. >chaque échange, et cette tradition nécessitait des
 

: frais immenses, qui auraient mis des entrav es
 
funestes à l'échange. Le commerce les a habile­


" ment écartés par l'ingénieuse combinaison des 
;<,- lettres de change et des banques. Voyez ces deux 
~: mots. 

L'échange , ainsi devenu facile par l'intermé­
diaire de l'or et de l'argent, des lettres de change 
et des banques, se trouva arrêté dans sa marche 
par une difficulté qui, si elle ne l'anéantissait 
pas, le circonscrivait dans des limites telle­
ment étroites qu'on en eût obtenu de faibles avan­
tages. ' 
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On mit en question si chaque pays doit ad­
mettre ou rechercher l'échange de ses produits 
contre ceux de l'étranger, ou s'il doit le limiter 
et le r éduire aux seuls produits du travail national. 

On compte à cet égard trois opinions diffé­
rentes. 

D'un côté on soutient que tout échange étant, 
comme nous l'avons vu, avantageux aux deux 
échangistes, la liberté générale et illimitée de 
l'échange est profitable à tous, et par conséquent 
sans préjudice pour pdtsonne. 

D'un autre côté, on avance que si l'échange 
est avantageux aux deux échangistes, il ne l'est 
pas dans les mêmes proportions; d'où l'on a con­
clu que pour rétablir l'égalité dans les échanges , . 
il faut accorder aux proqucteurs · nationaux une 
prime qui les protége contre les producteurs 
étrangers et les mette à couvert du dommage de 
la concurrence étrangère. 

Enfin, on prétend qu'on ne doit pas tolérer 
l'échange des produits étrangers dans le marché 
national, parce qu'il réduit la production natio­
nale, les progrès du travail et des capitaux, et, 
par conséquent, oppose une barrière insurmon­
table à l'amélioration des sources de la richesse 
du pays. ,.. 

Ce qu'il ya d'extrêmement remarquable dans 
cette dernière opinion, c'est qu'elle est main­
tenant décriée et abandonnée par les mêm es 
gouvernemens qui ont fait le plus d'efforts pour 
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.,s;iptroollire et se maintenir dans les marchés de 
!j'étranger , qui ont pris les mesures les plus sé\'~­

. ~ pou r exclure de leurs marchés les produits de 
; .J'étranger . ( Voye z ACTE DE NAVIGATION.) 

Ainsi, trois systèmes sur la direction du com­
"À)erce : 

Doit-il être illimité, limité ou concentré exclu­
sivement dans chaque pays? 

Dans cette divergence d'opinions sur un sujet 
important pour la richesse particulière et 

il-'t . •~nérale, une vérité prédomine, accorde et con­
"ilie tousIes intérêts particuliers, et les fait con­
courir à l'intérêt général. 

'. Il est certain que dans quelques marchés que 
l'échange 's'effectue , il est. plus ou moins avan­
tageux, selon que le marché est plus ou moins 
approvisionné de toute sorte de produits. L'in­

de tous Jes échang istes est donc dans la 
illimitée du marché. Chacun d'eux gagne 

d'autant plus qu 'il peut choisir entre lous les 
marchés celu'qui lui convient le mieu x. 

L'intérêt du consommateur est exactement le 
que celui de l'échangiste. Les produits 

consomme sont d 'autant moins chers qu'ils 
{ on t moins coûté à l'échange, et ils ont d'autant 
.. moins coûté qu 'ils ont été pris au marché où ils 

avaient le moins de valeur; d'où le législateur de 
la science a conclu: 
. Que comme tout prudent .chefde famiUe a pour 

maxime de ne jamais faire chez lui ce qui lui coûte 
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plus cher à faire qu'à acheter, ce qui est un acte
 
de prudence dans la conduite d'Une famille parti­

culi ère ne saurait être un acte de folie dans la
 
conduite d'un gr:-androyaume.
 

Quelque séduisant que soit cet exemple, et 
quelque succès qu 'il ait obtenu, parce qu'il est en 
effet spécieux, il ne peut pas soutenir l' épr euve 
d'une critique raisonnable. 

Ce n'est pas assez que l'é change illimit é ne nuise 
pas, et même soit profitable aux intérêts des pro .... 
ducteurs et des consommateurs, il faut encore que 
cet échange ne favorise pas l'accroissem ent de la 
riche sse et de la puissance d'un peuple aux dépens 
des autr es, et ne soit pas un obstacle aux progrès de 
leur richess e et de leur puissance mutu elles; or, 
c'est ce qui résulterait infailliblement de la liberté 
illimitée de l'échan ge. ' " 

Le peuple dont les produits lui ont coûté le 
moins cher, soit à cause de leur nature, soit à 
cause de l'habilet é des ouvriers, soit à cause de 
la modération de taxes, soit à cauA de la bonté 
de son gouvernem ent, soit à cause des lumières 
générales , soit à cause de l'avancement de la ci­
vilisation, a, dans l'échange illimi té, une supério­
rité irr ésistible sur les peupl es qui sont privés des 
mêmes avantag es. Quand de si grandes inégalités 
existent entre le producteur national et le pro­
duct eur étranger , laisser le champ ouvert à la con­
curr ence étrangè re, c~ serait réduire les produc­
teurs nationaux à la triste condition de ne pouvoir 
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~\~ldce t' . leurs c~pitaux et leur- travail.que dam les 
. e~ p l Ois le moms productifs; ce serait exposer les 
~~ys pauvres, moins riches en capitaux, moins 

' :rvaileés dans les .. les et la civi­sciences, arts 
[isation , et soumis à un gouvernement moins 
~ëla ~ré et moins protect eur à être les éternels tri­
bütaires de leurs concurrens, de leurs rivaux, et 

\ }J~l1 t-ê tre de leurs ennemis. Ce serait accroître la 
~iéh e s s e des autres peuples dans des proportions ' 
~pé r ieures fI l'accroissement de la sienne ', ce se­

":i! ait les rendre plus forts, plus puissans , plus re­
, ,,~>".:a6u'tables , et, par conséquent, compromettr e sa 

'> t()r ttine et son indépendance. ' , 
Ti,Mais, s'ensuit-il, de ces inconv éniens graves 

doute, qu 'on doive exclure les produits 
• : èirangers	 des marchés nationaux? 'Cette cons é­

;'<luence serait aussi, et peut-être encore plus fà­
"éheuse que de les y admettre sans condition et 
. sans réserve. 

Si chaque pays donnait l'exclusion de ses mar­
aux produits étrangers, il serait ' priv é de 

éëux qu'il ne 'peut pas produire, et sa rich esse 
serait limitée aux facultés productives de son sol, 

,r 'et à l'habileté natur elle ct acquise de son indus­
:1J:trie; il .serait sta.tionnaire, o~ ·~l u tô.t rédui.t à une 
",:. stagnation dont Il ne pourrait Jamais sortir. Sans 

: aucun moyen de stimuler les classes labori(;us ~s 
.	 et industrieuses} de les engager à pal'conrij '-l es 
, divers degrés qui les sëparen t de leurs conCUI'r ens , 
. il végéterait dans une indolent e apathie dont 

l U 
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on ne trouve que trop d'exemples sous les gouver_
 
nemens prohibitifs.
 

Il est donc aussi peu sage d'exclure les produits 
étrangers du marché national, que de leur en 
ouvrir la concurrence libre et illimitée. 

Aussi est-on maintenant assez généralement 
d'accord qu'on ne doit admettre les produits 
étrangers dans le marché national, qu'en les sou­
mettant à une taxe qui protége les producteurs 
nationaux, sans cependant les soustraire entière­
ment àla concurrence étrangère. (VoyezDou ANES.) 

Quand cette taxe est bien calculée, elle élève 
.les produits étrang ers à un prix que les classes 
riches et aisées peuvent seules pa)-er. La grande 
masse des consommateurs s'attache d'autant plus 
aux produits nationaux , qu 'ils sont il meill eur 
marché, et par conséquent leur reproduction est 
assurée par leur consommation, et le pays n'é­
prouve aucun préjudice dans son travail J ses 
capitaux et ses richesses. 

Alors les produits étrangers ne paraissent dans 
le marché national que pour exciter une heureuse 
émulation parmi les producteurs, favoris er les 
progrès de l'industrie nationale et la mettre en 
état de soutenir la concurrence dans tous les 
marchés, but de tout gOl1\'ernement éclairé, pé­
nétré de ses devoirs et convaincu des véritables 
intérêts de son pays. 

Mais on doit sentir que ce système, tout pru­
dent qu'il est, ne peut et ne doit être que tem.. 
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~r8:i re et doit finir avec les causes qui l'ont fait 
é~hl ir et qui le justifient. • 
r~"~es taxes qui protégent les producteurs natio­

'n a:~x sont :de la même nature que les autres 
ll~JM~S ~ Établies par la nécessité ou par l'ut .V}té, 
n~.s doivent être supprimées dès qu'elles ne sont 

il.P1»Snécessaires ou utiles. Comme celles s'JI' les 
' p duits étrangers n'ont pu être imposées que 
p~ la vue de protéger le producteur national 

!Jl,tre la concurrence étrangère, et jusqu'à ce 
~~ il fût en état de ne pas la .redouter , dès que 

.}q) mt est atteint, ou qu 'on il. la certitude qu' en 
l]~ pourra pas l'atteindre, I~ taxe doit être sup­
~p~iIJl ée ; autrement elle ferait peser sur les con­

, sommateurs une taxe au profit des producteurs, 
. 1.gf cett e taxe serait d'autant plus onéreuse qu 'elle
 

.fRpmett rait le consommateur à la double charge
 
411l.'impût et de l'élévation du prix des produits
 

. ~,a.t io riaux ; et en ce sens, mais en ce sens seule­

~ent , on a eu raison de dire qu'un prudent chef 

" · ,~.~ fa m ille ne fait jamais faire chez lui ce qui lui 
1 ~~te plus cher à faire qu'à acheter. , 

. .ne tout ceci il résulte évidemment qu'en der­
~ ' ~(~re analyse c'est vers la Ùbert~ illimités du 

,\~ ~?mm erce , que tous les peuples doivent tendre 
.....~~ tous leurs efforts) .parce qu'elle seule peut 

1 ·.' ·ç~y.J'onn er les succès de toutes les industries, les 
;' f~çompenser libéral ement et les rendre également 

~ . utiles et profitables à tous les pays .
 
~ .. '. Placés dans la situation pénihle de reponsser
 
~ , .. 

J () 

. /i", ": 
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du march é nati onal les produits de l'étran ger, et
 
de faire pénétr er dans le mar ché étranger les pro­

duits nationaux, ·les gouvernemens ont adopté
 
diverses mesures pour atteindre ce double but.
 

l\tr les douanes ils préservent le marché natio­
nal de l'invasion des produits étrangers. (Voyez 
DOU~NES.) 

Et ils essaient de s'ouvrir un accès dans les 
matchés étrangers, par des traités de commerce 
et par des gratifications. ( J70yez ces deux mots.) 

On est divisésur l'utilité et l'efficacité de ces 
mesures, et ; comme'on devait bien s'y attendre, 
elles ont pour admirateurs les écrivains qui 
mettent peu de prix au commerce étran ger , et ne 
lui accordent qu'une importance secondair e. 

Mais si je.ne me suis point abusé dans l'analyse 
rapide des avantages du commerce étranger, on 
doit applaudir à ces mesur es, si elles ont l'effet 
qu'on s'en promet.Si cela n' était pas, ce que nous 
examinerons aux mots TRAIT ÉS et GR AT IFIC ATIOl'\S, 

il resterait à savoir si l'intérêt géneral des peuples 
ne command e pas aux gouvern emens de renoncer 
à des mesures factices et illusoir es, pour régler 
de concert la latitude qu'ils doivent accorder 
dans leurs états au commerce général. S'ils étaient 
bien convaincus de son utilit é positive et absolue, 
je ne comprends pas où serait la difficulté de fixer 
par des lois générales son étendue, ses limit es et 
ses garanties. 

En un mot, l'échange des produits que chaque 
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:;pr oducteur ne peut ou n~ veut pas consomm er, est 
' dans tout pays le mobile et le régulateur de la 

;,1': ~rOdÙc l i on et de la consommation . 
,. .,.Plus l'échange est profitabl e aux échang istes , 
pius sont abondantes tout es les sources de la ri-:­

..~:chesse , plus on est port é nu travail et aux ac­
~ç.umula t ions ; plus il y a d'aisance, de prospé­

et de rich esse, plus les peuples sont en 
de supporter les charg es publiques; plus 

.e s sont faciles à asseoir et à percevoir, plus 
gouvernemens sont r espectés au dedans et 

redoute s au dehors. 
Mais quel est l'échange dont -on peut attendre 

JOus ces avantages? Ce n' est pas l'échange dans 
le marché local , ni même celui dans le marché 
national , l'un et l'autr e sont trop bornés; mais 

qui lui est le plus favorable dans le monde 
On ' ferait de vains efforts pour re­

usser cette vérité maint enant pratique; la 
théorie la plus appar ent e doit sacrifier ses spé­
culations à l' évidence ~s faits, à la certitude 
de l'expérience, et jamais elle ne fut plus uni­
forme et plus décisive. L'histoir e de tous les 

' ~mps et de tous les pays ne laisse aucun doute 
sur les avantages du commerce étranger. Il est 
donc de l'intérêt des peupl es, des états et des 
gouvern emens de s'en assur er les bienfaits, et il 
ne leur sera pas plus difficile de régler leurs r ela­
tions commerciales que leurs relations politiques; 
peut-êtr e même découvrira -t-on que le véritabl e 
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~t io~ aux pertes et au,x bénéfices. Alors les corn­
' r~:gn ~es de commerc~ s e~parent ~e toutes. les en­
.(feprlses que les particuliers néghgent, SOitparce 

' il s n'?~t pas les capitau~ nécessaires" s~it 

moyen de les affermir et de les consolider 
. 
est de 

déterminer les unes par les autres .. Ou je me 
trompe fort, ou le commerce peut prétendre à 
réaliser la paix du bon abhé de St.-Pierre,. si elle 
n'est pas une chimère. 

COMPAGNIES DE COMMERCE. - Ce 
sont des associations pour des entreprises spé­
ciales de commerce. 

Elles se forment à l'époque où les gouverne_ 
mens ont acquis de la stabilité, de la puissance 
et une sorte de confiance publique; à l'époque où 
l'on sait qu'ils peuvent protéger les personnes et 
les propriét és; qu 'ils ' en ont la volonté, parce 
qu'ils en connaissent les .avantages, et qu'ils ne 
peuvent manquer à leurs engagemens sans com­
promettre leur crédit et leur considération; à 
l'époque , enfin, où ils ont mérité la réputation de 
gouvernemens réguliers. 

A ce degré de l'état politique, l'industrie d'un 
pays s'étend et se déveIWppe, le commerce pé­
nètre dans toutes les routes qu'il croit lui être 
favorables; la prospérité commence et les peuples 
marchent à la richesse. Ils ne sont arrêtés que par la 
rareté des capitaux, le manque de crédit et l'isole­
ment des ressources privées. On a lebesoin et la vo­
lonté de travailler, mais on n'en a pas les moyens. 

On ne peut échapper à cette difficulté que par 
l'association des capitalist es et des commer çans , 
p..1rla fusion de leurs intérêts, parleur partici-
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qu Ils re~outent les,.rIsqu~s auxquels lis 
.sont exposés, SOItparce qu Ils craignent que les 
Miléfices ne soient pas proportionnés aux risques. 
Tôutefois, l'extension du commerce paraît si 
llvàn tageuse aux gouveruemens qu'ils ne croient . 

,: : :ta s assez faire pour ra~surer le!!.compa~ies de 
'~>J ëOmmerce contre les rIsques qm pourraient les 

4é tourner 
. 

de leurs entreprises. Le monopole leur 
.\ semble le véritable préservatif de tous les domma­

la garantie des profits désirables, et l'on pro­
'>digue le monopole aux compagnies de commerce.

creserait une question d'un grand intérêt que 
celle de savoir ce qui conviendrait le mieux à un 

' pays placé dans la position que nous venons de 
décrire ; ne lui serait-il pas plus avantageux 
~'ouv~r ses marchés à l'étranger, que de les lui 
termef par le monopole des compagnies de com­

Ce n'est pas ici le lieu d'aborder une 
,;,......question aussi étendue et aussi compliquée. Il me 

suffit de faire remarquer qu'aucun peuple, dans 
une semblable situation, n'a adopté le système ' 

.	 de la liberté illimitée du commerce; tous lui ont 
préféré le système du monopole par les grandes 
compagnies de commerce. Doit-on attribuer cette 
conduite uniforme à l'instinct ou à l'aveugle­
ment? Peu importe; ce qu'il y a de certain, c'est . 
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consommations sont subordonnées à une loi gé­
nérale également protectrice, également juste, 
également nécessaire pour tous, et sans laquelle 
il n'y aurait dans l'ordre économique que fraude, 
confusion et désordre. 

CONSOMMATIONS.-Dans la langue éco­
nomiqu e les consommations consistent dans l'u­
sage des produits du travail, usage qui opère leur 
destruction actuelle, ou prochaine, "ou éloignée. 

Dans l'ordre naturel des choses la production 
précède la consommation, et il en est ainsi tant 
que le producteur consomme directement et im­
médiatement tous ou la plus grande partie des 
produits de son travail. . 

Mais dès que la prodllci fon s'étend au delà 
de la consommation du producteur ; qlH~ cha­
que producteur compte sur unconsommateur au­
treque lui, et veut consomm er d'autres produits 
en échange des siens, la consommation r ègle et 
mesure la production, ou, ce qui est la même 
chose , la production se proportionne à la con­
sommation, att end son impulsion, suit ses mou­
vemens , avance ou s'arrête avec elle . Si la pro­
duction dépassait les besoins de la consommation, 
le ,producteur serait en perte de tout ce 'que lui 
auraient coûté .les produits qui n'aurai ent pas 
trouvé des consommateurs , et la crainte d'une 

, nouvelle perte le détermin erait à restreindre sa 
produ ction. 
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'jk Deux causes s'opposent à ce que la consomma­
.j'tipn soit toujours au niveau de la production. 
·;ti(les deux causes dérivent l'une de la volonté 
d:uconsommateur, 'et l'au tre de ses moyens de con­

:SOIDmer . 
';JQuand le .consommateur n'a plus ni besoin ni 

·r déslr de consommer, toute consommation ultë­
'eure est impossible. 

f,.Fùt- il même possible par de nouveaux produits 
a'exciter les besoins ou d'irriter les désirs du con­
~olllma teur, 

, 
ci 

1" 
que le commerce étranger fait 

~ùven t avec succès, il faudrait encore que le 
co~somma teur eût les moyens de payer les pro­
duits qu'il veut ou désire consommer. 
',',La consommation a donc ses limites, qui sont 

, n écessairemen t celles de la production. 
; . ,Ces aperçus du simple bon sens, dont l' évidence 
~t frappante, sont révoqués en doute par quel­

es écrivains de l'époque actuelle. 
,,; , Ces écr ivains pensent qu 'un produit créé offre 

dès cet instant un débouch é à d'autres produits 
Ul' tout le montant de sa valeur, parce que le 

'producteur , qui porte ses produits au marché pour 
vendre, demande à en acheter d'autres pour 

lll,même valeur, etq~e là où il y il des produits 
,à vendre et à acheter, on fait la vepte et I'acqui­

.; sition des uns par les autres. 
, Ce paradoxe est si étrange qu'on ne comprend, 

. Rilsqu 'il ait pu faire illusion à de bons esprits. 
Sur quoi repose-t-il en effet? s~la supposi­
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tion que toutproducteur peut vendre ses produits,
 
parce qu'avec leur valeur il en achète d'autres
 
pour la même valeur, et que dès qu 'il ofi'l'e' 
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d'acheter il est assuré de vendre.
 
Mais comment ne s'est-on pas aperçu que cette
 

supposition est impossible et contraire à la loi de
 
l'échange des produits ou de leur acquisition et.
 
~leillftn~ . '
 

Quand les producteurs du blé nécessaire à la 
consommation "d'un pays en ont pIPcluit cent se­
tiers au delà des besoins des' consoMinateurs, quel 
moyen ont-ils des'en défaire dans le marché na­
tional? ' 

Diront-ils aux producteurs des autres produits: 
Prenez nos blés et nous prendrons vos produits? 

On leur ferait deux réponses sans réplique. 
On leur dirait : nous n'avons pas besoin de vos 

blés, parce que nous en avons la quantité néces­
saire il notre consommation et qu'une plus grande 
quantit é: nous est inutile. 

. On ajouterait: à la vérit é vous nous offrez de 
prendre nos produits en paiement de vos bl ésj 

mais nous n'avons-plus de produits à vendre J' 

tous ceux que nous avions ont servi à payer la 
valeur des blés que nous possédons; nous n'avons 
donc rien à vçus donner pour les vôtres. 

Il serait curieux de savoir comment les produc­
teurs des cent setiers de blé feraient pour les 
vendre à qui n'a ni la volont é de les acheter ni 
les moyens .l es payer. 

CONS Ol\'Il\'IATI ON S. 

~}( Ce qu'il y a de certain, c'est qu' on n'est pas 
assuré de vendre des produits parce qu'on offre 

il'&en acheter d'autr es pour le montant de leur va­
.!l~u r ; il faut encore trouver des acheteurs qui en 
.,'ient hesoin et qui aient les moyens de les payer. 
Et comment cela pourrait-il être autrement? 

tEst-ce que les producteurs sont les seuls consom­
ateurs de leurs produits respectifs? Sans doute 

en consomment la plus grande partie; mais 
'tout ce qui reste après leur consommation ne peut 

lus se servir mutuellement de débouch és, parce 
, 'ils ne peuvent plus les consommer. . 

,...Cettepartie de laproduction est réservée à cl'autres 
consommateur s qui ne la paient pas avec d'autres 
~rodu its (car ils sont, sinon étrangers à la reproduc­
on , du moins ils n'y contribuent que d'une ma­

.Jlière indirecte et souvent tres-éloignée), mais qui 
ien t avec la valeur de leurs services. Or il en 

::est de ces consommateurs comme des autres; dès 
ont empl oyé la valeur de leurs services à 

~ehefer les produits qu'ils veulent consommer, ils 
on t plus ni la volonté ni les moyens d'en Con­

une plus .gr ande quantité, et ils n'au­
l'aient ni la volonté ni les moyens d'en acheter au 

t. • delà de leur consommation. 

Il n'est donc pas exact de dire que le fait seul 
de la formation d'un produit ouvre dès .l'instan t 
même un débouché à d'autres produits; il est, au 
contraire, évident que la consommation règle nl5­
cessairement la production. 

J 1 
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Mais un pays doit-il se eréer des consomma­
teurs autres que les agens de la production? 

CONSOMMATIONS. 
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~s ~e rien après la consommation des services, 
'j andis qu'il reste quelque chose après la cottsom­
'Jutltion des produits. La"destruction des services 
'fit des produits est la même après leur consom., 
tlbation , et l'on chercher ait inutilement la trace 

On conviendra du moins qu'il n 'y a aucun incon­
vénient et qu'il y a, au contraire, un très-grand 
avantage pour un pays à se procurer des consom­
mateurs pal' le commerce étranger. ( Voyez COM­
MERCE. ) 

Pourquoi donc y en aurait-il de à se créer 
des consommateurs nationaux qui ne paieraient 
leurs consommations que par leurs services? 

Est-ce que les services, que les producteurs 
consentent à recevoir pour prix de leurs produits, 
n'ont pas sur la consommation et sur la produc­
tion les mêmes effets que les produits tirés de 
l' étranger ', en échange des produits nationaux 1 
Est-ce qu'ils n'encouragent pas la consommation 
autant que ces produits? Est-ce que l'extension 
qu'ils donnent à la consommation ne réagit pas 
sur la production, ne favorise pas les progrès du 
travail et des capitaux, de toute prospérité et de 
toute richesse part iculière et générale? Faut-il 
nécessairement, pour que la consommation réagisse 
sur la production, que sa valeur soit. payée en 
produits? Toute valeur, quelle qu'elle soit, a 
la même efficacité, par ce qu'elle a la même puis­
sance, celle de s'échanger contre les autres va­
leurs. 

C'est une grande erreur de croire que, lorsque 
les producteurs acceptent pour la valeur de leurs 
produits des services au lieu de produits, il ne 

des uns et des autres. 

.,', Supposons, en effet, que des produits français 

. soient écha ngés contre des produits coloniaux, il 
hien certain qu'après la consommation des 

produits coloniaux; il ne restera plus ni produits 
, trançais ni produits coloniaux, et cependant la 
'~(!onsomma tion des uns et des autres sera égale­
ment utile à la reproduction, et aura effectué 

les avantages qui ,en résultent nécessaire­
·\·tnent. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même après la 
. ':cpnsommation des produits français consommés 

des services français? Est-ce que leur con­
.>,sommation ne sera pas le mobile de leur reprn­

duction? Est-ce que cette reproduction ne sera 
pas semblable à toute autre reproduction? S'il Y 

, Il quelque différence dans ces deux sortes de 
; : '~" consommation, il m'est impossi~le de J'aper­
. eevoir . 

Je dirai plus; il mesemhJe que les classes de la po­
pulation, qui paient leurs consommations en servi­
ces, me paraissent plus utiles à un pays que celles 
qui les paient en produits coloniaux. Après la con.... 
sommation de ceux-ci, il ne rest e que la disposition 
à la reproduction, tandis qu'après la consom mation 

[ r " 
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de ceux-là il reste la même disposition à la repro­

duction, et de plus une classe d'hommes qui, par
 
leurs lumières, 'leurs talens, leurs vertus et leurs
 
services, assurent le bien-être, le repos et la sé­

curité des peuples, influent sur la prosp érité, la
 
puissance, la gloire et la splendeur des états,
 
et font l'honneur et l'ornem ent de , la société 

civile. 
Cc qui fait difficulté, c'est qu'on fait consister 

la richesse d'un pays dans les produits de son 
travail, produits qui ne sont pas illimités et infi­
nis, et qu'on doit craindre d'épuiser les facultés 
des producteurs; ce qui arriverait, s'il n 'y avait 
pas une certaine proportion entre les classes pro­
ductives et celles qui ne rendent que des services 
et sont par conséqu ent improdu ctives. 

, Ces craint es, que la théorie autorise, me pa­
raissent tout-à-fait imaginaires, quand on en fait 
l'application à des services acceptés et payés li­
brement et volontairement. 

Lorsqu 'un pays consent à travailler polir les 
services qu'on lui rend, qu 'il est le maître de les 
accepter ou de les refuser, et que sa volonté 
donne seule des valeurs au service, on ne doit 
pas plus craindre qu 'il s'épuise par leur entretien, 
qu'on ne le craint pour son approvisionnem ent 
de denrées coloniales, ou pour d'autr es produits 
dont la consommation n'est propre à satisfaire 
qu e des goûts, des fantaisies ou des caprices. 
Quoi qu'on puisse dire de ces jouissan ces , elles 
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"":.n'oht encore ruiné aucun peuple; et, fussent­
· é)]es aussi fâcheuses qu 'on le suppose, il vaut 
:r. encore mieux les souffrir que de porter atteinte 
i,;,'".au travail qui produit ponr les payer. 

"" ':.;<-11est vrai que ces jouissances sont regardées 
par les écrivains, dont j'ai déjà parlé, " comme 
moins favorables à la richesse d'un pays, que les 
,consommations des producteurs; qu'ils veulent 

. que toute la production soit réservée à la con­
' sommation des producteurs , et que .c'est dans 
", cette opinion qu'ils ont imaginé leur doctrine: 
.qu« tout pr oduit créé ouvré dès l'instant un dé­
bouché à d'autres produits. 
, Mais à présent qu 'il me paraît démontré 'que les 

consommateurs ne sont pas moins nécessaires aux 
producteurs que les producteurs aux consomma­
teurs , que la production dépasse toujours 'Ia con­
sommation des producteurs, et"que , sans des 
consommateurs étrang ers à la production, une 

·':. par tie de la production ne serait pas .consommée 
:';,et par conséquent ne serait pas reproduite, ce 
. ' qui réduirait prodigieusement la production, la 

population, le travail, les capitaux et la richesse 
particulière et générale; non-seulement il n'y a 

.	 aucun dang er à ce que des services acceptés libre­
ment par des producteurs paient leurs produits, 
mais même il est certain que ces services sont la 
valeur d'échan ge la plus avantageuse pour les 
pr oducteurs , puisqu'elle leur assure des secours 
dans les maladies, des conseils dans les affaires 
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de la vie , desIumièrea J des instructions J des 
jouissances intellectuelles et des consolations dans 
les accidens et les calamités inséparables de la na­
ture humaine. 

Sans doute ces jouissances sont accompagnées 
de beausoupde vices, et, sous ce rapport, on 
peut en faire une juste critique. Mais si l'on pou­
vait détruire ces vices en supprimant les jouis­
sances qui les engendrent, je ne sais si l'on y 
gagnerait beaucoup, Quand les producteurs se­
l'aient les seule consommateurs de leurs produc­
tions , ils auraient aussi leur luxe non moins 
fécond en vices, et plus déplorables encore que 
ceux filek civilisation. Le luxe de la féodalité ne 
fut pas exempt de vices, quoique les produits du 
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elles

,'f iees ne sont pas entièrement dénuées de fon­
, dement. 

', A l'époque actuelle, les consommations prële­

travailfuasent consommés, sinon par les pro~ 

ducteurs , du moins par leurs maîtres; et si l'on 
comparait Ies vices de cette époque à ceux do 
la nôtre , je ne crois pas qu'on reconnût moins 
de vices à la féodalité qu'à la civilisation ac­
tuelle. 

Ainsi point de motif moral ou économique 
pour préférer la consommation des producteurs à 
celle des services , quand, je le répète, ces 
services sont acceptés librement et volontaire­
ment. 

Mais il faut convenir que la plus grande partie 
des services payés par les producteurs leur sont. 
imposés par le pouvoir, et qu'alors toutes les 
craintes élevées ' sur les consommations des ser-

sur la production dépassent en temps de 
~: . pa ix le sixième de la production totale, ou le tiers 
, duproduit net; en temps de guerre, elles s'élèvent 

quart du produit total et à la moitié du produit 
~rut , de sorte qu'on peut partager les inquiétudes 

écrivains sur l'excès de ces consommations 
fo rcées et sur le danger qu'elles n'épuisent les fa­
'çultés des producteurs. Ces sollicitudes sont dignes 
des amis de la prospérité des peuples, de l'aisance 
et du bien-être des classes industrieuses et labo­

-rieuses. 

Il n'est cependant pas inutile de faire remar­
que lorsque les consommations du service 

public sont habilement prélevées sur la produc­
loin de l'épuiser, malgré leur étendue en 

temps de paix et leur énormité en temps de guerre, 
provoquent de tels efforts dans les pro­

ducteurs, qu'on serait porté à croire que, loin 
de nuire à la production, elles la portent au 
plus haut degré auquel elle puisse parvenir, et 
donnent un plus grand essor à la richesse na­
tionale. 

Ne serait-on pas excusable de porter un juge­
-rnent aussi étrange lorsqu'on sait, lorsqu'il est 
constant que, pendant les cinq dernières années 
de la dernière guerre, les consommations ,du ser­
vice public s'élev èrent, en Angleterre, à la 
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somme de. . . . . . liv. sterl. 582 ·mill ions r,
 
:1. et par an à plus de 116 million s s,
 

A quelle somme cette consommation ne dut­
elle pas élever la production t car on ne peut pas 
supposer que l'exc édant de la consommation SUI' 

la production fût pris sur le capital; il est cer­
tain, au contraire, que la production et le capi­
pital suivirent les produits de la consommation, 
et semblèrent la défier. Les terres les plu s médio­
cres furent mises en culture, et dévorèrent des 
capitaux immenses; les manufactures furent dans 
une activité constamment progressive, les spécu­
lations du commerce n 'eurent plus de bornes, les 
prol1ts du capital furent très -hauts, les salaires 
du travail lar gement récompens és, et la popula­
t ion s'accrut dans l' espace de 15 ans plus qu' elle 
n'avait fait dans l'espace de plusieurs siècles. 

Ce qui n'est pas moins extraordinaire, c'est que 
lorsque les consommations extraordinaires de la 
(;ucrr e eurent cessé, et que les consommations du 
ser vice public se trouvèrent réduites à l. st. 62 mil­

1 Emprun ts et t axes. Iiv. ster. 
En 1811. 99,000,000 
En 1812. 105,000,000 
En 1813. 113,000 ,000 
En 1814. 134,000 ,000 
En 1815 . 131,000 ,000 

- - - - - -­
Somme p areille . 582 ,000 ,000 

En I runcs . 1.1·,550,OOO,O()(l 
3 Ide m .. . 2,!)10,000 ,000 
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.:llions 1 et , par conséquent ; à.environlamoitiéde leur 
~. valeur dans les années de guerre, il en résulta un
! teI bouleversement dans la production, les profits 

..41:1capital, les salaires du travail et la rente de la 
t~JTe , qu'on se crut perdu, qu'on ne sut où cher­

~çpel' le remède, parce qu'on ne savait où exis­
~'tai t la cause du mal; que, pendant dix années de dis­

t cussion , les plus habiles écr ivains sur l'économie 
:.\politique se livrèrent à la plus laborieuse polé­
' Jllique , et qu'ils sont encore loin d'être d'accord 

" i 'sur cegrand phénomène qui renve~se les fondemens 
~u r lesqu els repose toute la théorie de la science. 

Tant il est vrai qu'on est encore loin d'avoir pé­
n étr é les profonds mystères de la consommation, 
et que, loin de la câlomnier parce qu 'on ne la 

. connaît pas, il serait plu s sage de l'étudier non 
d'apr ès les visions de la théorie, mais d'après les 
incont estables résultats de l'expérience. Je ne crois 
pas m'abuser en avançant que la consommation 
la plus vicieuse est encore utile à la production 
jusqu 'à l'épuisem ent des facultés des producteurs, 
épuisem ent évidemment illusoire dans un système 

. social, qui ÙUVl'ele monde entier aux capitaux, 
au travail, à l'industri e et au commerce de tous 
les pays. Malgré celte impulsion générale donnée 
à tous les producteurs et à toutes les productions, 
redout er leur épuisement, ce serait s'épouvanter 

1 En francs. 1,500,000,000 
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d'une chimère et ob éir à des préjugés qui ont si
 
souvent arrêté les progrès des sciences.
 

CONTRIBUTIONS. - On entend par Ce 

mot tout ce que les sujets paient au pouvoir so­
cial pour subvenir aux besoins de l'état. Au 
point où se sont élevées les dépenses publiques 
dans les états modernes, les contributions intë­
ressent éminemment (a richesse des peuples , et 
l'on peut craindre qu 'elles n'arrêtent ses progrès 
et n 'entraînent sa ruine. Il convient cependant de 
faire remarquer que ce résultat n'est ni certain 
ni nécessaire. L'état actuel de la richesse parmi 
les peuples modernes en offre un exemple mémo­
rabl e. Depuis plus d'un siècle, les contributions 
sont progressives dans tous les états de l'Europe; 
on a même vu l'Angleterre, en 1815, percevoir 
pour une seule année au delà de ce à quoi se
 
montait, 50 ans auparavant, la totalité de son re­

'Venugénéral, et non-seulement les progrès de sa
 

" richesse n'en ont pas souffert, mais ils semblen t ,
 
au contraire, en avoir acquis unenouvelleintensit é.
 

Il ne serait cependant ni sage ni sûr de ne mettre 
point de bornes aux dépenses des gouvernemens 
et aux contributions des peuples; si les consom­
mations sont indéfini es, la production est néces­
sair ement r estreint e et limitée, et, ce qui com­
mande encore plus de pruden ce, l'on ne sait 
jamais quand on a atteint ses limites. (Voy ez 
CO NSOMMATlON. ) 
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Mais ce qui rend surtout les contributions fu:" 
à la ri chesse d'un pays, c'est quand elles ne , 

pt pas approprié es aux ressources des contribua­

quand elles sont assises sans discernement,
 

" 'IPégalemen t réparties, perçues intempestivement,
 
ur tOUt quand la perception n'est pas surv eillée
 

. ercontrôlée par une administration habile et activ e.
 
On aperçoit sans aucun développement toute
 

.'	 r impor tance de ces considérations; je ne pourrais 
d'ailleurs m'y arr êter, parce qu'elles ne se 

rattachent qu 'indirectem ent à l'économie poli ti­
ijue , et appartiennent spécialement à la science 
.des finances . Quoique ces deux sciences aient en­

t elles d'étroites relations, je ne me suis pas 
, proposé de les embrasser l'une et l'autre dans 

cr>- toute leur étendue. L'économie politique est mon 
. :,:;~ , principal ohjet; je ne parlerai des finances que 
\~ pour faire apercevoir leur point de contact, la 
[. :' ligne où elles s'arrêtent et où eHesse sépar ent; 
t , -~lJ er au delà, ce serait manquer le hut que je dois 
:' - ~ m'efforcer de ne pas perdre de vue. 

1 CORPORATIONS. - Les corporations sont
 
un mode de classification de la population des
 

, villes, déterminée par la: nature , et l'espèce des
 
métiers, des arts et des professions. Ce mode fait
 
de chaque métier, de chaque art, de chaque pro ., .
 
fession, un corps politique qui a ses atlribu­

.	 tions , ses droits et ses priviléges, qui exerce un e
 
sorte de disciplin e sur ses membr es, .et veille
 

" 
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ne fait qUt.~ substituer un abus réel et actuel à un
 
abus possible et éventuel. C'est un crime de lèse­

'humanité de donner la préférence au fouet et aux
 
chaînes sur les nobles inspirations de la conscience
 
'et de la moralité.
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g objets de consommation ou les faire employe," 
, ur son compte; mais l'emprunteur peut être­

Ainsi les corporations sont en opposition di... 
recte avec les intérêts généraux de la population, 
avec les progrès de l'industrie et de la fortune 
publique, avec la nature de la société civile. 

CRÉDIT. - Le crédit consiste dans le prêt 
d'objets de consommation, sous la condition d'en 
rembourser la valeur, avec ou sans profit, à une 
époque déterminée ou indéterminée. 

Le prêt est fait avec profit quand on doit rem­
bourser plus que la valeur prêtée; cette valeur 
s'appelle capital; et l'excédant porte le nom d'in­
térêt; mais le capital et l'intérêt doivent se réa­
liser en objets de consommation. 

L'époque de' la restitution du prêt est indéter­
minée quand l'emprunteur ne doit payer que l'rn­
térèt jusqu'au remboursement du capital. . 

Il y a ceci de remarquable dans le crédit ou le 
prêt , que le crédit est toujours remboursable de 
sa nature, et qu'on ne peut, sans le dénaturer, 
stipuler qu'il ne sera pas remboursé. 

La raison en est sensible. 
Quand le prêt s'effectue, l'emprunteur a plus 

besoin d'emprunter que le prêteur de prêter. 
Celui-ci peut en effet faire lui-même l'emploi de 

T .~an s l'impossibili Léde se passer du prêt. Il est donc 
~é de se soumettre aux conditions qu'on veut 

ui imposer, conditions qui, si elles sont injustes 
' t abusives, ne peuvent cesser de l'être que par 
a faculté indéfinie du remboursement, qui réta­
llit l'équilibre entre les contractans , et classe le 
potrat de prêt parmi les contrats commutatifs ,. 
ans lesquels chacun donne pour recevoir et reçoit 
utant qu'il donne. 

Une autre remarque non moins essentielle est 
ue , quoique le prêt soit fait et stipulé rembour­

en monnaie, on ne doit pas la regarder 
'i~mme l'objet et le terme du prêt; cela est si vrai , 

on pourrait l'effectuer sans le secours de la 
.,monnaie et par- la seule tradition des objets <le 
p consommation qu'on achète avec la monnaie, 

On a souvent confondu la monnaie métallique ,. 
instrument du crédit, avec les objets de consom­

.,# mation qui en sont la mati ère , de là est résultée 
complication du crédit, déjà assez dénaturé par 

·transformation de l'objet matériel du prêt en 
,:~ap ita l et de ses bénéfices en intérêts .. Le désordr e 
),d'cs idées est si grand à cet égard, même parmi 

personnes qui ne sont pas étrangères à la. 
science pratique du crédit, 'qu'il n'est pas rar e de 

: les voir regarder	 Je capital et l'intérêt du crédit 
comme des idéalités, des abstractions, des fictions 
qu'on peut ne pas réaliser, ou qui n'ont que des 
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effet on s'en est trop souvent JOUé. Dans qu el non, 

sen s n 'est-on pas tomb é, soit en écri vant su r le 
cré dit , soit en lui donnant des lois, soit en l'ap.... 
p elant à son secours, soit en appr éciant ses ser­

.vices reçus et 'ceux qu'on peut en r ecevoir! Tout 
est encore à cet égard dans nn incon cevabl e cha os. 

Quand Law proposait au x Fr anç ais de verse r 
dans les caisses du t résor l'or et l'ar gent qu 'ils 
avaient en leur possession et de rec evoir' du papier­
m onn aie en r emplacement, qu elle était sa pen sée? 
Voul ait -il empr unter l'or et l'arg ent qui leur a ·p ~ 

part enair , ou croyait-il qu 'il leu r CIl donnait 
l ' équivalent en leur livrant la mêm e valeu r ClI 

pa pier- monn aie , et qu e le papi er-m on naie serait 
aussi pro pre à la circu lat ion que l'or el l' argent 
mon na ie . 

Dan s l'un et l'autr e cas il se trompait, ou plu
tô t il n' avai t auc une notion du rôle {jue j ou e la 
mon naie d'or ou d 'arg en t dans les tr ansa ctions 
sociales . C'était confondr e dans la même cat é­
g'orie deux ch oses essen tiellemen t di stin ctes, que 
d 'atu ibu er la même propri été , la même valeur 
au pap ier-m onn aie et à la monn aie d'or et d 'ar ­
gen t. Le papier-mon naie n 'a en lui -mêm e aucun e 
valeur marérielle ; il n'a que celle qu e lui donne 
la loi. JI n' en est pas de même de l'or' et de l'ar­
gen t; ils on t u ne valeu r r éëlle , in trin s èque ct 
ind épend ant e de tout e loi, de tout pouvoir poli­
t iqu e et social ; la valeur qu e le papi er -monn aie 
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m et de donner, la monnai e d 'or et d'ar gent 
Il .donn e. C'était donc un e er reu r de Law d'att ri­
;uer à la monnaie de papi er les prop ri ét és de la 

nnai e d 'or et d' arg ent ( V oy ez M Ol\"NAIE ), et 
.serait comme ttre .une faute grav e en mati èr e 

~ , crédit que de le stipuler en papi er-monnaie; il 
',y aurait de certitud e ni pou r le prêt eur ni 

l' emprunt eur; l'un et l'autr e serai ent ex­
-és à des chances que repou ssent l a n atur e et les 

~ritab les caractère s du cré dit.
 
J;Est-il vrai, comm e l'ont annonc é r écemment
 
ss écri vains qui trait ent PX profe ssa de la science
 

l'économie politi qu e , qu e, (( pou r donn er de la 
;'i; lvaleur au papier-monnaie, il suffit qu e la quan ­

)l ~ tit é en soit r églée d'apr ès la valeur du métal q u i 
,,, ·est r econnu comm e mesur e commu ne, et qu e 
.'1la r aison en est qu e les besoin s exige n t un agen t 

cir culation qui se mont e à un e cer ta ine 
• somme, c'est - à-dire à un e somm e qui égale la 
." .valeur coura n te d 'un e cer taine quan tité d' or et 

arge nt:' ., 1)

.L.Dans ce systèm e, to ut inst rum ent de circ ula tion ­
bon, pourvu qu'il port e un e déno minat ion , 

:semblable à celle de l'or et de l'ar gent, et qu e son 
.,:ç,mission soit égale en somm e à celle de l'or et de 
':r ar gent , que la ci rculation employai t; tellemen t 
quedes morceaux de papi er, qui por terai ent Iadéno­
minat ion du franc d'or et d'ar gent, dan s tou tes ses 
division s, en aur aient tou te la valeur, s' i ls n'en .. 
excédaient pas la quant ité . 

·b 
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Ce système me paraît complétemeut erroné , ct :JPobile du commerce , de toute circulation, de 

son erreur est facile à démontrer. '·toute transaction civile et trop souvent poli-
Il est d'abord certain que , malgré la nécessité . tique, . 

i d'un agent de la circulation, le papier n'a pas et Sous ce premier rapport, le papier embarrasse 
ne peut pas avoir dans le marché la même valeur 'la circulation intérieure, et la monnaie d'or et 
que l'or et l'argent. Personne ne désire la posses­ •d?argen t la facilite et la favorise.
 
sion du papier-monnaie; si on le prend, ce n'est
 " Dans les relations commerciales avec l'étranger,
 
que lorsqu'on est forcé de le recevoir, et qu'on
 ) e papier-monnaie peut encore moins être mis en 
ne peut pas l'éviter; et comme dans tout ce qui J•.parallèle arec la monnaie d'or et d'argent. 
est forcé, on ne se soumet que le plus tard qu'on ~ r • L'étranger qui porte dans un pays où il n'y a 
peut, la circulation des choses et des valeurs qui que du papier-monnaie, les produits de son sol, 
s'effectue par le papier-monnaie, est lente et préju~ rtle son industrie, de son commerce, et qui ne veut 
diciable aux intérêts du commerce. Imposé par la "' ,pas de ceux de ce pays, n'a aucun moyen d'en 
nécessité, le papier-monnaie est nécessairement . étahlir le prix; il ne prendra pas pour règle le 
une valeur dédaignée, lors même qu'elle n'est pas papier-monnaie , qui n'a de valeur que celle que 
déprimée; son cours est par conséquent inférieur la nécessité lui impose, et dont la valeur varie . 
à sa valeur nominale, et comme cette différence est selon I!lforce et l'étendue de la nécessité; il lui 
indéterminée, dépend de l'opinion de l'acheteur ~. :faut des règles plus sûres et plus stables que la 
et du vendeur, elle jette le désordre dans le com­ ~ ;!. mobilité du papier-monnaie. 
merce intérieur, l'entrave et l'obstrue, quand il . ~. Et qu'on ne dise pas qu'il prendra des lettres 
ne le paralyse pas. ~. ,:. 'de change sur d'autres pays; il faut encore en 

La monnaie d'or et d'argent non-seulement ,'. .déterminer la valeur, et comment y parvenir 
n'a aucun de ces inconvéni ens , mais même elle '; lorsqu'il n'y a pas de valeur commune sur la-
a des avantages qui n'appartiennent qu'à elle ' '. quelle on puisse préciser les valeurs particulières? 
seule; elle est le plus précieux de tous les t 'f; Toute négociation à cet égard est nécessairement 
objets de commerce, celui 'que tout le monde • .sujette à des chances, et ces chances sont ' au­
préfère à tout autre, celui dont on désire la tant d'entraves aux relations commerciales des
 
possession de préférence à la possession de tout
 peuples. 
autre objet. Tout le monde court après elle, et le On échappe à toutes ces difficultés par la mon­
désir universel qu'elle inspire est le plus puissant .naie d'or et d'argent, qui a, sinon la même valeur 
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dans lous les pays, du moins une valeur relative, 
qu'il est facile et même possible de réduire à une 
valeur positive et constante, 

Mais qu' est-il besoin d'insister sur ce point? 
Ne suffit-il pas de l'expérience de tous les pays, 
de tous les temps et pour ainsi dire de tous les 
jours? y a-t-il jamais eu un seul papier qui n'ait 
subi une dépréciation plus ou moins forte? On De 
peut pas même en excepter le papier forcé de la 
banque d 'Angleterre, dont on a évalué la perte 
de 12 à 40 pour 0/0, et cependant elle offrait 
toutes les garanties désirables et se rapprochait 
autant que possible de la monnaie d'or et d'argent. 

Apr ès tant, de si uniformes et de si déplorables 
résultats, de quelle utilité peut être encore la 

théorie du papier-mi:mnaie? Envisagée sous le 
point de vue de la nécessité d'un agent de-'a cir ­
culation, elle peut abstractivement être le sujet 
d'une controv ers e plus ou moins ingénieuse SUl' 

les bancs de l'école; mais quel avantage peut en 
tirer la science? de quel usage peut-eUe 'êtr e dans 
la pratique? y a-t-il un seul hornme , tant soit 
peu ver sé dans celte matière, qui oserait conseiller 
à un gouvernement de r emplacer la monnaie d'or 
et d'arg ent par le papier? et quelle opinion doit-on 
sc form er des écrivains qui s'abîment dans les ab­
stractions, s'irritent des barrières que leur op­
pose l'expéri ence, et mettent plus de gloire à les 
franchir qu'à les affermir? 

. Non-seulement Law s'abusait quand il croyait 
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ne le papier-monnaie pourrait remplacer utile­

" 

~{ :( 

'':.<-

lf ~, faire 

. .
le

\inent la monnaie d'or et d'argent dans la circula­
~t ion des valeurs, mais son illusion fut encore bien 

\.p lus fàche~se quand il entre~prit de re~bourser les 
-.dett es de 1etat avec son papier-monnaie. 

) ; Comment ne savait - il pas que les dettes de 
l /état résult aien t de la consommation qu'il avait 

"ia i ~e des produits de ses créanciers, et qu'il ne 
~:ppuva i t les rembourser qu'en valeurs qui pou­

.'}.vaien t se con vertir à volonté en objets de consom­
" l~.nat ion ? . 

Or cela ne se pouvait pas avec du papier-mon­
.j.iaie. Cette valeur ne pouvait trouver d'emploi 

, ;que dans les marchés particuliers de la France, 
.et là même elle éprouvait une baisse si elle n'était 

' . !Pas entièrement dépréciéè.Elle devait donc occa­
:o,sioner une grande perte aux créanciers rembour­
> sés , si même ils pouvaient en trou ver l'emploi. 

Que devait-il donc arriver? Ce qui arriva. 
Les créanciers remboursés se hâtèrent d'en 

l'emploi de la manière la moins fâcheuse; 
-mais l'abondance du papier-monnaie donna à tout 
a n prix si élevé, que ceux -là même qui avaient 

moins de confiance dans le papier-monnaie 
Jurent forcés de le garder, fa Il te d'emploi ou pour 
ne pas subir de trop grandes pertes. Law l'avait 

. prévu, et il offrit un écoulement au papier-mon­
naie dans les actions qu'il avait créées pour plu­
sieur s entrepr ises commerciales; mais, ces entre­
prises étant pour la plupart illusoires, les actions 

.' 
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et le papier tombèrent dans le même discrédit et 
entraînèrent la ruine des créanciers de l'état. C'est 
ainsi qu'on réussit à rétablir le crédit. Le papier­
monnaie avait cependant pour lui les puissantes et 
irrésistibles impulsions de la nécessité d'un agent 
de la circulation. ­

L'assignat de la révolution française eût dès 
son origine éprouvé le même sort, s'il n'avait pas 
eu un écoulement assuré dans les biens natio­
naux, et il ne conserva en effet sa valeur que pen­
dant le temps qu'il fut dans une proportion rai­
sonnable avec les biens qui lui étaient affectés; 
mais dès qu'il l'eut dépassée, chaque émission le 
déprécia, et sa dépréciation fut si rapide et si 
effrayante qu'on en arrêta le cours sans aucun 
dédommagement pour les porteurs, qui cependant 
en avaient donné une valeur quelconque. 

Il en serait ainsi de tout remboursement en 
papier, qui ne peut pas se convertir à volonté en 
objets matériels et d'Une valeur réelle ct positive. 

En serait-il de même d'un remboursement en 
monnaie d'or et d'argent? Non, sans doute. Et 
pourquoi? c'est que la monnaie d'or et d'argent 
est, dans chaque pays, dans des proportions rela­
tives aux besoins de la circulation, et qu'on ne 
peut pas l'en détourner pour l'employer à des 
rernboursemens hors de proportion avec-sa masse. 
Aussi toutes les grandes révolutions de finance qui 
ont por-té des atteintes si funestes au crédit ont­
c1Ies toujours été tentées ou effectuées par la sub-
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,~i tu t.ion du papier-monnaie il la monnaie d'or et 

' 

.." , 

.

-" 

~ 

-, 
<~ : 

d?argent , et il n'y a pas en effet d'autre m()yen d'y 
par venir , " 

"La nature, la matière et l'instrument du crédit 
ajn.si précisés et spécifiés, on découvre facilement 

e~s, è ffet s parti~uliers et généraux, ses avantages - . 
, ,) t- 's inconvëniens, ses ressources et ses embarras 

s chacune de ses branches, et c'est là qu'il 
110 s reste à le suivre. 

e crédit fait rentrer ,dans la circulation les 
~~je t s de consommation que l'économie avait mis 
"n réserve; il en effectue la consommation actuelle 
~ou s la foi d'un équivalent avenir, et par consé­
fluent il conserve au travail, à la population la­
JJs>rieuse et à l'état tous les moyens d'avancement 
'que leur assure la production du pays. 

Si l'équivalent n'est pas produit, si les objets 
eonsomm és le sont sans reproduction, s'iis n'ont 

" 'servi qu'à favoriser la dissipation et Je luxe, il 
n'y a que déplacement de consommation, chan­
gement de consommateurs, diminution de la for­

,;, tune du prodigue, accroissement de cefledu pru­
j, :dent économe, identité de la s,it~ation économique 
ôu pays. Dans ce cas, le crédit ne donne aucun 
résultat ni en bien nienrnal. Les choses restent 

': .d ans le même état que s'il n'y avait eu ni écono­
mie ni crédit. 

Mais si l'équivalent promis par I'emprunteur­
est produit, ce qui est. ordinaire -et presque 
infaillible, le créditentretient l'activité du travail 

. ~~.; 
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etde l'industrie, accroît la masse des productions, 
favorise les progrès de la population et donne une 
impulsion ind éfinie à l'aisance, à la richess e et 
à la puissance. Le crédit est alors le.moteur 'de 
toutes les prosp érités; elles n'existent que par lui, 
ct seul il les consolide et les affermit. 

Ce n'est pas tout. , 
Le crédit multiplie les valeurs de circulatirm , 

la rend plus facile, plus rapide et moins d\s­
pendieuse. 

Cedernier attribut du crédit n'est pas aussi évi­
dent que ceux que je viens de faire remarquer; 
mais il est facil e de le rendre sensible. 

Quand l'emprunteur a donné au prêteur sa 
promesse de remboursement, elle est dans les 
mains du pr êteur 'une valeur qu'il peut trans­
mettre, soit à un autre emprunteur, soit à qui­
conque lui en fait le remboursement; elle devient, 
par conséquent, l'instrument du crédit, fait les 
fonctions de la monnaie d'or et d'argent, parti­
cipe à ses avantages e11dispense ses bienfaits. Ell e 
a mème un attribut que n'a point la monnaie 
d'or et d'argent, elle ne coûte aucun frais, tandis 
que la monnaie d'or et d'argent emploi e un grand 
capitalsans autr e profit pour les particuli ers et 
pour l'état que celui qui résulte d'un bon instru­
ment de circulation. . 

Mais ce qu 'il ne faut jamais perdr e de vue, c'est 
que le crédit n'opère, soit dans le pr êt, soit dans 
le rembours ement, que sur la foi d'objets actuels 
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" Qu prochains. Combien donc on s'est abusé et 
i Foq s'abuse encore lorsqu'on ne voit dans le cr é­

,~ dit que lemouvement de valeurs fictives sans 
réalités , et à qui il est inutile d 'en cherch er ou 

'~ d'en donner! C'est ce qu'on a vu dans les ern­
' p ~un ts pour des entreprises hasardées ou menson­
gères, telles que celles du Mississipi etde la mer du 

1 Sud, telles que tous les remboQrsemens en papi er­
monnaie qui ne font que surcharger le mar ché, 

, ~ pénaturer la valeur des choses, détruirg les rap­
"',por ts de toutes les propri étés, de tous les travaux 
, ·:~ t de tous les salaires, et qui transforment tout es 
.l es opérations intéress ées en une banque de jeu 
" d'où sortent de bons et de mauvais lots. ( Voy èz 
: llAl'IQuEnouTEs.) 
',. Concluons donc que le crédit ne peut s'étendr e 

...,..~a u delà des objets de consommation actu ellement 
'r.i:9xistans , et qu'on ne peut en rembours e l' la Ya­

, l~m r qu'autant qu'on peut la réaliser à volonté en 
i.obj ets de consommation. Tout crédit qui, dan s 

·~- :l ~ emprun t ou le rembours ement, ne remplit pas 
cette condition, est une véritable déception qui . 

\ porte le désordre dans l' économie sociale et l' ex­
';'pose à descalamités d'autant pIns fâcheuses, qu'on 

.n'aper çoit l'étendue du mal que quand il n'est 
, t 'plus possible d'y remédi er. 

" 
,: . Ces résultats recoivent une nouvelle démon­. 

:,:.'stration de la considération de chaque bran che 
:' du crédit. 

Il y a trois sortes de crédit: 
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Le crédit privé , 
Le crédit public, 
Le crédit commercial. 
Ces divers crédits, quoique compris sous la 

même dénomination de crédit , diffèrent essen .. 
tiellement dans leur objet, leur direction et 
leur but. 

Le crédit privé fait passer les objets de con­
sommation des mains de celui qui ,n e veut pas 
les con~~mmer dans celles ·d'un autre qui veut 
les consommer • . 

Si l'on s~demande pourquoi celui qui a des 
objets de .consommation nev .eut pas les con~ 

sommer , on en trouve la raison dans l'esprit 
d'économie, dans la passion d'accumuler, dans 
l'espoir de s'enrichir ou' de devenir plus riche. 

Cè qu'il y a d'assez .étr ange , c'est que la 
passion de s'enrichir qui porte l'un à économi­
ser sur ses consommationspour les prêter, porte 
l'autre .à emprunter pour les consommer 'avec 
profit. 
. Sans doute l'emprunteur ne réussit pas tou­

jours dans l'emploi du crédit qu'il a obtenu. 
Que d'entreprises et de, spéculations fondées sur 
le crédit 'échouent! alors c'est une perte pom' 
l'emprunt eur, pour l'état et souvent pour le pr è­

.teur. Dans ce dernier cas, l'économie reste sans 
effet et sans utilité pour personne. 

Mais celles qui réussissent, et c'est le plus grand 
nombr e, . sont la source féconde de la prospérit é 
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,par ticulière et générale, de la fortun e publique 
,et de l'opul ence des nations. 

if;..Il est donc de l'intér êt d'Un gouv ernement 
dolairé , de faciliter le crédit privé, de le protég er, 
.creJ' encourager , et cependant il n'en est.point qui 
'e l'opprim ent par des lois et des taxes, par des 

préven tions morales, et même par des préjugés 
~~~L • 

•. .' Du précepte de la charité, consacré dans tout es 
esreligions, on a tiré la conséquence qu'on doit 

(Jonner ce qu'on peut prêter, pr écepte qui, s'il éta it 
"rat iqué , conduirait à la communauté des biens, 

.t)t serait subversif de toute -soci été civile.
 
"Sousl e point de vue moral, l'économie est trans­


l ormée en parcimonie, décriée comme un vice
 
bdieux , et flétrie par le ridicule ou souillée pal'
 
lopprobre de la cupidité et de .l'égoïsme. 

D'un autre côté des lois d'usure disposent de . 
la propriété des économies, tandis qu'elles pro­

"'tëgent la mutation des autres propri étés . 
; Enfin des lois fiscales se cachen t sous l'appa­

r enee de garanties salutair es et indispe nsables,ar­
",rêlen t ou gênent la disposition et la circulation des 
( économies , et attaqu ent jusque dans sa racine le 

-',principe qui féconde tous les germes de prospérité 
ciale. 

. .Heureus ement les lumières général es commen­
cen t à éclairer-ces abus de la religion, de l'opinion 

'/ et du pouvoir, et l'on est à peu près r éduit à les 
'. excuser sur l'autorit é-des temps qui les ont produits 

13' 
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et qui les protégen t encore, sur les nécessi tés du 
trésor qui ne permettent pas de les réformer, et 
sur le peu de progrès de la civilisation, dans cette 
partie si importante de l'économie sociale, comme 
si leur réformation ne serait pas plus productive 
pour le trésor, plus favorable _à la morale, plus 
conforme aux senti mens religieux, que la men­
dicité, la misère des classes laborieuses, la pau­
vreté des peuples, la détresse des gouvcrnemens, 
et l'impuissance des états. 

La seule institution qui ait jusqu'ici été desti­
née à seconder les efforts du crédit, à multiplier 
ses ressources, et assurer ses succès, a rarement 
atteint son but, et ses revers lui ont souvent porté 
de déplorables atteintes. (Voyez BANQUE ET AMOR­
TISSEMENT.) 

Le crédit public a plusieurs traits de ressem­
blance avec le crédit privé et à plusieura égards 
se confond avec lui. Comme le crédit privé, le cré­
dit public consomme les produits de l'économie, 
comme lui il en dissipe une partie et tire plus ou 
moins d'utilité de l'autre partie; mais en quoi ils 
diffèrent essentiellement, c'estque le crédit privé 
ne prospere que par la protection du pouvoir, 
tandis que, si le pouvoir n'abusait pas du crédit 
public, il serait le levier le plus puissant des 
grandes spéculations sociales, du soulagement 
des malheurs publics, de toutes les améliora­
tions générales, de la gloire des gouver.nemens et 
de la splendeur des nations. 
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Mais combien peu de gOllvernemens n'usent du 
-f -èrédit public que pour l'utilité générale, pour fa­
c' l'or iser le développement des facuItés intellec­
,'- .uelles physiques et morales du peuple, pOUl'le 
: Jdêlivrer des gênes, des entraves, des oppressions 

'~"' sou s lesquelles il gémit, s'irrite et se décourage! 
puisse le souvenir des longues calamités de l'Eu­

.~ :,ope n'être P!ls perdu pour elle et profiter an nou­
~ , ,veau monde! puissent d'heureux exemples servir 
,.,~ e leçon à tous les gouvernemens, et les faire en­
.' trer dans la route de la civilisation, qu'ils redou- , 

tent , quoiqu'elle n'offre que des périls illusoires 
J et imaginaires. Le bien-être despeuples est la plus 

sûre garantie de la stabilité du pouvoir, et c'est 
il l'un et l'autre que tendent tous les efforts de la 
civilisation. ( Forez DETTE PUBLIQUE.) 

Le crédit commercial n'a de commun que le 
.,,' nom avec le crédit public et le crédit privé; non-

o seulement il ne consomme pas les économies, mais 
au contraire il les stimule. leur cherche un meil-: 
leur emploi, et leur procure de riches équiva­
lents. 

Ainsi il provoque les économies de l'ouvrier, 
premier artisan de la production, en ne lui payant 
son salaire qu'à la fin de la semaine, de la quin-­
zaine, du mois ~ du trimestre, du semestre, et 
quelquefois de l'année. 

Ces économies se répètent dans tous les genres 
de travaux , depuis la production jusqu'à la con­
sommation, et c'est là sans contredit la source la 

,y 
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plus abondante de toutes les économies, de tout es 
les accumulations ,qu 'on appelle capital. Que Sont 
en effet les accumulations des class es ri ches, en 
proportion de celles des class es industri euses et 
labori euses? elles sont dans le même r apport que 
leur' influ ence respective sur la popul ation, 
. Mais c'est surtout dans la circulation des va­

leurs destin ées à payer les ohjets de consomma ­
tion, d'abord par le marchand au producteur , 
ensuite par le marchand au marchand national ou 
étr anger , et enfin par le con somma leur nu mar­
chand , que le crédit comm ercial rend les plus 
gr ands services à la rich esse parti cuiièr e et géné­
ral e. 

Sans dout e le pai ement des objets de consom­
mation, est, malgr é l'in tervention du cr édit com­
mercial , r eporté en monn aie d 'or et d'ar gent du 
consommat eur au pr oduct eur, mais le cr édit corn ­

merci al parcourt npeu de fr ais l'int ervall e qui les 
sépare ; qu e de frais, que de dépense s, il Yaurai t 
à faire, si chaqu e vent e qui conduit à la con­
somma tion devait êtr e acquitté e en valeur s mo ­
netaires, et qu elle lent eur dans la circ ulat ion ! 
le cr édit commercial évite ces dépens es et ces frais. 
L e s pro messes, qu 'il donn e et qu 'on app elle des 
effets , disp ensent du paiemen t rnon étair e , et ne 
le rendent nécess air e qu 'au consommate u r . Par 
qu elle méthode le crédit commercial opère-t -il 
de si gr and s prodi ges ? (Pay ez Lf _T TRE sOE CH ANGE 

l':T BANQUES.) 

D ÉBOUC H ÉS. 

Ces noti ons général es sur la nature du crédit, ses 

" ~'
., , ·. : 

. 

.

,

.l'causes , ses effets gén ér aux dans ses di vers es bran. 

. 'ches , me sembl ent l'embras ser dans tout e son éten­
: 4ue, et en donn er un e idée, sinon pré cis e et rigou­
,'reuse , du moins suffisante pour le pr éserver des 

mépris es , des excès , et des désordr es au xquels il 
5J.été si long-t emps en butte. Si tant de calamit és 
4eva i en t encore se re nouveler , il me semble qu 'on 
~e pourrait pas les excuser par la fauss e appli ca­

,):. (ion aux sciences politiqu es , de la maxime errar e 
hum anum est . 

D 

DÉBOUCHÉS. - Ce mot expr ime le débit 
': et la consom n.ati on des produits du travail. 

Il Y a deux sort es de débouchés pour chaqu e 
.. pays, Je march é national et le march é étr anger . 

Dans le marché national le débouch é est born é; 
on ne peut débit er qu e les produits indi gènes qu e 
le pays a la volonté et les facult és de consommer . 
Croy ez COMMERCEet CONSOMMATION.) Au delà tout 
débit est impossibl e, d'où il sui t que la produc­
tion est limit ée à la consommation local e, et qu 'il 
n'y a aucun espoir d'accroiss ement du tra vail, du 
capit al et de tout es les sourc es productives de la 
richess e géné ra le. 

Le débouché dans le march é étrange r est d'une 
natu re di ffér ent e; il a l'inap pr éciable mérite d 'êtr e 
illimit é. Il sembl e défier la production, les effor ts 
du travail, les talen s de J'industri e, le {;énie du 

,,..
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Jlieure à celle du marché de la Chine. ( royez , 

.~ Ç OMME RCE . ) 

,11<' . , DÉF ICIT. - ' C'est un terme de finance qu'on 
.emploie pour exprimer la situation d'un état dont 

, .Jle revenu ne suffit pas à ses dépenses. 
J.' Quelle que soit la cause du déficit, qu'il dérive 

.' soit de la nature du pays, qui l'assujettit à des 
·:~ .dépenscs supérieures à ses ressources , ce dont 

l'h istoire moderne offre plus d'un exemple; 
\' Soit de l'ambition et des prodigalités du pou­
'voir qui semblent le caractériser et en être insé­
parables , 
, .Soit des vices de l'administration contre lesquels 
ondéclame sans cesse, et auxquels on ne remédie 

. jamais; 
On est également fondé à le regarder comme 

la source des plus grands désastres qui puissent 
affliger un pays. Il favorise les désordres des 

." agens du pouvoir, élève le prix du matériel du 
" service au delà du prix du marché, détruit le cr édit, 
:' déconsidère le pouvoir, énerve son autorité au de-

d~ IY. ::dans, affaiblit sa puissance au de ~o~s, et exerce 
une mtluence funeste sur les destin ées de l'état. 

l.	 , Sans doute on est parv enu par d'habiles me­
sures ' de finance à détourn er de si déplorables 
calamités. On a ~ par l'accumulation des déficits, 
formé la dette publique, et si cette dette n'a pas 
payé le déficit, elle l'a du moins régularisé et 
rendu moins onéreux aux généra lions actuelles, 
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en appelant à leur secours les générations qUi' . ),ion actu elle des produits du travail. Il yadeux 
doivent leur succéder; mais toutes ces combinai4:-.~ s de dépenses, les dépenses publiques et les 
som, loin de rem édier au mal, n'ont fait que uses pri vées. 
l'accroître, parce qu 'elles n'ont servi qu'à grossir t t es unes e t les autres n'intéressent la science 
les dépenses, et si, malgré sa pesant eur, le fardeau omique que sous le .rapport des consomma­
est encore supporté, il peut, si l'ou JI'Y prend 'Pf. (Voy ez cÈ MOT.) . 

garde, par la ·progression de sa masse, écraser la . i"ai8 les dépenses publiques se rattachent spé­
il contreditcivilisation dont a été sans le plua . emeut à la science des finances dont elles sont 

puissant levier. (f'oJ 'ez DETTE PUBLIQ(jE. ) ~ 'p.artie très-important e. Je n'ai pas le dessein 
.,ymbrasser un si vaste sujet, il me suffit d'avoir 

DEMANDE. - Ce mot exprime le besoin ft remarqu er sn connexité avec celui qui m'oc­
des produits du travail, et ce besoin est la mesure :pp.e. 
de leur production. Tant que les besoins et les 
produits restent dans une exacte proportion, les DETTE PUBLIQUE.--;... C ~est la partie de 
prix conservent leur cours ordinaire. Si les pro­ .dépense publique qui n 'a point été acquittée 
duits sont inférieurs aux besoins, les prix hau&40' l'ec le revenu public, soit à cause de son in­
sent; dans le cas contraire, ils baissent. Sans des ffisance , soit à cause de sa dilapidation. 
circonstances extraordinaires, ou des accidens ; Ce qui embarrasse, quand on arrête sa pensée 
imprévus, les besoins et les produits, ou la de­ ·or les caus es de la deue puhlique, c'est qu'on 
mande et l'approvisionnement, tendent à se :eles ait pas encore regardées comme des obsta­
mettre en équilibre. (Voy ez OFFRES.) ·lJes"permanens et absolus à sa libération . 

. ,Effectivement , ces causes ne sont pas transi-­
DENRÉ ES. -. Ce sont .les produits du tra- .. g es et accidentell es, mais inhérentes à la nature 

vail que chaque producteur réserve pour sa con­ .. l'état social et politique. Si des guerres, des 
sommation, ou qui sont mis en vente pal' lui ou ivénemens imprévus, des abus ou des dilapida­
par le commerce, pour être consommés. Le mot 10ns ont élevé les dépenses de l'état au delà de 
denrées emporte toujours avec lui l'idée d'une Son revenu, et forcé transformer sesl'ont de 
consommation actuelle ou prochaine. ":'en-iérés en dett e publique, les mêmes causes la 

:· perpétueront . Aussi depuis près de cent ein­
DÉP ENS E S. - . Ce mot exprime la consom­ . quante ans que les gouvernemens ont contract é 

, . '~' . 
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F. ; V importation n'ofI're que des ressources très­

F AMINE. - Quand on examine avec atten_ <'- \hbrnées. L'Angleterre, avec les plus grands moyens 

tion l'histoire des famines qui ont affligé diverses ' ;~i existent en ce genre, n'a, pendant les plus 

parties de l'Europe dans le cours de plusieurs ' r andes disettes, pu importer au delà de 600,000 

siècles, his toire dont toutes les particularités Sont arters de grains, environ 17°°,000 hectolitres, 
bien connues, on voit clairement qu'aucune d~ ' q ui ne donne pas le 18". de la consom~ation 

ces famines n'a été le résultat des combinaisons dinaire de sa population, et ne fournirait pas 
':è 6 0 ". de celle de la population de la France. Ondu commerce des grains, et que toutes doivent 
(e.peut donc se flatter raison nab lement de sup­être attribuées à leur disette, produite tantôt pa» 

les dévasta tions de Ia guerre, tantôt, .et dans le piéer par l'importatio 'n à l'insuffisance des ré­

plus gl'and nombre de c~s, par l'intemp érie des tolt es indigènes, ni d'échapper par leurs secours 

saisons. Comment cc fait n'a-t-il pas été remar­ jn x souJfrance~ de la famine, ou aux misères 

qué? ct. s'il l'a été, comment n'a-t-il pas éclairé , la cherté d~s grains. Il ne faut pas ~epen­

le pouvoir sur les mesures convenables dans des ant la négliger, mais il ne faut pas ignorer 

circonstances si déplorable~? Comment ne s'est-il 'elle ne produira aucun résultat sensible et 
' " cace. 

pas aperçu que celles qu'il adoptait, non-seuls., . ' . .~ La ' r éduction de la consommation dans la 
ment ne pouvaient produire au~un bi~n, ma~s .de.; j>ropor tion de rapprovisionnement offre les seulsl' ....

"aient aggraver le mal auquel Il devait remedJ~r. avan tages qu'on ' puisse se promettre dans une 
Si, en effet la famine ou la cherté des grains ';., '~jtuatio n aussi difficile. La disette occasionée 

résulte, comme l'histoire le prouve, des mauvaises . ";par l'intempérie des saisons, n'est jamais assez 
récoltes, il n 'y a que deux moyens ?'atténuer les grande pour produire la famine. Quand les mau­,1 

calamités qu'un pays doit en ressentir : ~es ré.col1es..sont-oonsemméesavec économie -et;-. 
L'une est de fa~oriser l'importatlon d:s ,~rains~ : '~)ruga l i té , elles suffisent pour faire subsister 'pen­

et l'autre de réduire la consommatlOn a 1etat .de ( ~ dant une année le même nombre de personnes 

l'approvisionnement. , .:·: qui , dans les années ordinaires, vivent dans l'a­
C'est là tout ce qu'on peut faire. Toute autre ~ :- bondance. Toute la difficulté consiste à distribuer, 

mesure est fausse et illusoire. Il ne faut pas ~ê~e ; ,.le plus également possible, l'approvisionnement 
fonder de grandes espérances sur celles qUI me- "existant sur la durée du temps qu'on a à parcou­
ritent la préférence; mais il faut bien s'en con- l'il', difficulté qui, au premier aspect, paraît iu­
tenter puisqu'il n'yen a pas de meilleures. ' 
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surmontable , mais qui s'évanouit par la libre 
fixation du prix des grains. Comme il est toujours 
déterminé par les proportions des besoins de la 
consommation et des ressources de l'approvision_ 
n ement, il règle nécessairement la portion qui 
peut ètre prise sur l'approvisionnement; plus le 
prix hausse, plusla consommation doit diminuer' 
et plus elle diminue, plus elle se rapproche de 
I'approvisronnement , alors la souffrance est plUR 
ou moins grande, mais on échappe au fléau de la 
famine, 

Cette théorie, enseignée par tous les bons écri­
vains, n'a cependant été accueilÎie et pratiqulfi ' 
par aucun gouvernement. Ont-ils donc appris par 
l'exp érience qu'elle est erronée ou illusoire? Non. 
On serait bien plus fondé à croire qu 'ils n'ont 
pas eu le courage de la faire exécuter; du moins 
est-il certain que les mesures qu'ils lui ont préférée 
allaient contre leur but, : 

On a toujours suppos é que la cherté et la fa­
min e étaient occasionées par le haut prix des 
grains, que l'avidité des commerçans y avait la 
plus grande part, et qu'on ne .p-ouvait ennpr' .. 
servel' les peuples que par la prohibi tion de ce 
commerce, ou par des entraves qui le rendissent 
à peu pr ès impossihle. C'est dans cette pensée et 
dans ce sens qu'on a conçu la législation des grains 
et les mesures des gouvernemens dans les temps 
de disette. 

Mais on a de la peine à comprendre comment 
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.: a pu tomber dans.une errenr aussi palpable, 
mment on n'a pas vu que le haut prix des gl'ains 

~es t pas la cause mais l'effet de leur disette. Pré­
> dre baisser les prix sans faire cesser la disette, 
~s t aller contre la nature des choses, c'est vou­
ir que ce qui doit être cher soit à bon marché, 

t vouloir rendre les pri x indépendans de la ra­
lé ou de l'abondance, c'est vouloir l'absurde. 

. J , ce qui est heureusem ent impossible, on 
,r	 venait à faire vendre les grains au-dessous de 

r prix vénal, on aggraverait le mal auquel on 
tend rem édier. La baisse du prix occasione­

' 1 une plus grande consommation que cene que 
rrnet l'approvisionncmcnt, et la famine, qu'on 

" . urai t pu éviter pal' le haut prix ,serait rendue 
:., évitable par le bas prix .: on ferait donc évidem­

: ent le contraire de ce qu 'on devrait faire, et les 
.. uples auraient plus à souffrir de l'impéritie des 
:-p'uvernemens que des calamités des saisons. 
:. Heureusemen t les mesures des gouvernemens 

iqonLl'e le commerce des grains sont impuissantes 
\ · fP.our cn faire baisser le prix vénal; on n'en a rien 

· à fcr;~ à~~~~~F43 __	 ~· i !!.~.r~ !!li-\is elles n'eIl_~ont-p~ _ 
~:Ploi ns malfaisantes sous d'autr es rapports. 
',,'. Ces mesures éloign ent de ce commerce les né­

~~ gocians probes et éclair és dont le principal objet
 
.~ "eût été cl'égaliser les approvisionnemens sur tous
 
, lt's points du pays, et de rendre les souffranc es
 
.: partout supportables par le niv ellement des pri ­
~ ' va l ions . Ce soulagement ne peut plus avoir lieu
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si 

.

,; 
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hi~n t 

;

c 

urs au prix des grains, en facilitant leur circu­

tion , et en la favori sant pal' tout es les r essour ces
 
la puissance et des lumi ères. 

23R 1·'AwUN E. 

dès que les gl~ne .~ imposées .i u commerce forcent 
les comm erçans d'y renoncer. Alors ce commerce 
tombe dans les mains des revendeurs, des meu_ 
niers , des boulangers et des petits spéculateurs 
qui, à raison de la modicité de leurs capitaux et 
du peu d 'étendue de leur crédit, de leur inexpé_ 
rience et de leur peu .de lumières, ne peuvent 
que port er leurs soins sur des points peu éloignés, 
ne s'occupen t que de leurs localit és, et sont inca­
pabl es d' embrasser l'ensemble du pays. Alors 
chaque provinc e, chaque canton, chaqu e com­
mune s'i sole, ne donne ni ne reçoit de secours, 
n'attend et n'obti ent de soulagement de personne. 
Malheur à ceux que le fléau a frappé! le pouvoir 
est aussi inexorable pour eux qu e la natur e. 

Je sais que la théori e des livres perd de sa force 
ct de son évidence qnand le moment du danger 
arri ve. Alors on n'o se faire connaître à une popu­
lation souffrante et misérable sa véritable situa­
tion; on croit qu 'il vau t mieux la flatter par des 
espérances, qu'on n'a pas, qu e de la réduir e au dé. 
sespoil' par l'asp ect des privations, qu'ell e doit s'irn­
poser; peut- êtr e même n'a-t-on pas des notion s 
exactes du mal, et alors il ne faut pas s'étonner 
l'on se cont ente du palliatif; mais du moins le 
pouvoir ne doit-il pas ignor er qu e, qu and la di­
sett e est réelle, il n'y a d'autre moyen d'y remé­
dier, on plutôt d'en att énuer les calamités, qu'en 
réduisant la con somm ation dans la proportion de 
l'appr ovisionn ement, et qu'en laissant un libre 

FERMAGE. - C'est le prix que celui qui
 
pt e ult iver un e terre à son profit paie à celui qui
 

, .est propriétaire.
 
Ce prix forme la rente de la terre, un e des
 
ure es du revenu d'un pays; et c est a ce
 " mot
 
te qu 'il faut se reporter si l'on veut se form er
 

li .notions exactes du sujet.
 

:FINANCES. - C'est l'art de dét erminer les
 
soins de l'État politique et social; ou, ce q,uiest 

~~.
 

même chose, de fixer les dép enses publiques,
 
::De les imposer de la mani ère la moins onér euse
 

les facultés individuell es, ou, en d'autre s
 
'~i~mes , d'extrair e le revenu publi c de l'état, du
 
~Peven u général du pays; ,
 

De perc evoir le rev enu public avec le plus d'é­

~ conom i e pour le tr ésor, et le moins de domma ges
 
îpour le contribuable;
 

De faire l' emploi du rev enu public conformé­

à sa destination , et d'établir le mode de
 

~oinptabi l i té qui offre le plus de gar antie de la fi­

délité des comptables du tr ésor public.
 

Ainsi la financ e se compose de cinq parties dis­

tinct es qui sont:
 

La fixation des dépenses publique s,
 
f:"~ . 

~ ; La formation du revenu public, 
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Quel est le résultat de cette méprise? L'imagi_ 

:" 

j

-

.
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,;deur 

....

: 

' 

nation en est épouvantée. . 
Si l'ouvrier qui joue ses salaires à la loterie est 

un honnête homme, il reste sans ressource Contre 
les accidens et les calamités de la vie. Dans Ses. 
maladies, dans sa vieillesse, il devient à charge 
à la société et ne trouve de secours que dans le re­
venu des hospices. 

L'ouvrier est-il peu délicat, mal affermi daQs 
ses principes de probité et de moralité, et aCf~s­
sible à de funestes séductions, il se pervertit ltti'.. 
cessivement, par degrés, s'égares dans les routes du 
crime, et finit par subir la peine qu'il a méritée. 

Dans le premier cas, la loterie accroît les dé­
penses des hospices, et dans le second, celles de 
police, de prison, de justice et de détention. 

S'il était possible d'établir la balance des profils 
des loteries avec celle des dépenses qu'elles occasio­
nent à l'état, on se convaincrait facilement qu'il n'y ' 
eut jamais de taxes plus onereuses à la fortune pu­
blique, plusimmorales et plus funestes à l'humani . . 
té. Mais de tels résultats occupent peu la pensée des 
gouvernemens , ils ne considèrent dans les taxes 
que les produits et s'inquiètent peu de ce qu'il en 
coûte pour les obtenir. La preuve en est évidente; 
depuis long-temps les orateurs et les écrivains 

. livrent chaque année de continuelles attaques aux 
loteries; qu'ont. ils obtenu 7Les loteries subsi stent . .

L UX:&-C'est une disposition à dépenser son 
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evenu au lieu de l'accroître par l'économie. Dans 
te.sens , le luxe est le contraire 'de l'économie; et 
i , comme l'on n'en peut douter, l'un est le 'mobile 
~s progr ès de la richesse, l'autre doit lui opposer 
Ip obstacle insurmontable; tel est en effet le ré­
ultat du luxe génél'al dans tout pays, quelle que 
, it sa condition économique et politique. 

Quand un peuple atteint la borne de son revenu, 
.richesse ne reste pas stationnaire, comme on 

ourrait le croire; les vicissitudes des saisons, des 
),irconstances fâcheuses , des accidens imprévus, 

trouvent sans ressources, le forcent d'entamer 
lies capitaux, de s'endetter et de recourir àde fu­

estes expédiens. Il s'appauvrit, décline et marche 
une ruine plus ou moins rapide, mais certaine
 

# ,inévitable : c'est une maxime fondamental e,de
 
'économie sociale des peuples modernes, que le
 

xe général appauvrit les états et que l'économie 
én érale les enrichit. 
Mais ce qui est vrai du luxe des peuples .l' est-il 

;galemen t du luxe des particuliers? Ici la question 
hange de face. 

• Le luxe	 qui porte les particuliers à dépenser 
revenu ou plus que leur ' revenu, à dissiper 

J ~urs capitaux et à se ruiner, ne porte aucune at­
'-.tein te à la richesse générale. Les pertes qu'entraîne 

Je luxedes prodigues sont réparées pal' les accu­
..jnulations des économes. Ce mouvement dans la 

..~ fortune des riches et des pauvres donne une plus 
,~ , forte impulsion à la richesse, à la propagation des 
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e' 

lumières, à la civilisation séné raie , et, dans ce 1..qui le force de devenir plus laborieux et plus in­
cas, les dépouilles du riche sont un fonds de ri­ -r 

dustr ieux. 
chesse pour le pauvre. Mais que doit-on entendre par le luxe des clas- r 

Un écrivain moderne, justement célèbre par ~ ~es laborieuses et industrieuses? il n'y a à cet égard 
j,
:il 

ses écrits sur l'économie politique, donne une idée p i doute ni controverse. On est d'accord que, dans 
encore plus avantageuse du luxe des particuliers. .~e cas, le luxe consiste dans la consommation des 

(( Les meilleures manufactures d'un pays, dit produits qui Ile sont ni physiquement, ni morale­
cet écrivain, sont celles dont les produits sont con. "ment nécessaires a l'existence de l'individu ct de 
sommés par le grand corps du peuple. Celles qui ~a famille, mais qui les font participer à l'aisance, 
ne travaillent que pour le riche sont non-seuls.,
 ~ aux commodit és et au bien-être de la vie.
 
ment de peu d'importance et en petit nombre,
 ~ Partout où la grande masse de la population 
mais sont encore sujettes à de grands désavanta ,z jou it de celte sorte de luxe, l'état trouve des res­
ges, et exposent à de grandes détresses les ouvriers sources inépuisables dans la taxe des consom­
qu'elles emploient. C'est l'expansion du luxe dans marions de luxe, et tant qu'elles sont produc: i-

la masse du peuple, et non ses excès dans le petit
 , ves , il a la certitude qu'elles ne portent atteinte 
nombre, qui semble la plus favorable à la pros­ .ni à l'aisance du peuple, ni aux progrès de la ri­

~ périté publique et à la richesse nationale. Dans sa 'chesse générale. ~ 

véritable acception, le luxe est particulièrement " Si donc ou doit se meLtre en garde contre le 
désirable, et un des meilleurs moyens de prëser­ ~ luxe général des états, on doit, dans le système 
ver un pays de la misère '. ») vactuel de l'économie sociale, se féliciter du luxe 

Cette opinion est d'autant mieux fondée que, ;,du grand corps du peuple , et le regarder comme 
dans le système économique des peuples modernes, -Ie symptôme infaillible de la prospérité publi­
l'expansion du ~uxe dans les .grandes masses de r'que. 
la population ne peut s'effectuer que par le travail Quoique cet aperçu donne une idée générale 
et l'industrie, les deux instrumens les plus actifs . ~..pu luxe. et remplisse l'objet que je me suis pro­
de la richesse sociale; ce serait le comble de la , posé dans ce Dictionnaire, le sujet est encore si 
folie de croire qu'un peuple se ruine par &9n obscur dans la science, si confus même pourluxe, et 

e- de bons esprits , que je crois devoir ajouter à ce
 
1 Malthus , Eu . sur le princ. de la popul., liv, 4, que je viens de dire, quelques développemens qui
 

hap , UII. me paraissent propres à fixer l'opinion qu'ou
 
.8
 

~. 
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doit en avoir dans tous les cas et sous tou~ 'lès 
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rapports. 
Sous le point de vue économique, le luxe con­

siste d'10Sun genre de dépenses différent et dis.;" 
tinctde toute autre dépense. 
, On peut ranger les dépenses d'un pays en quatre 
classes. 

Les unes sont imposées par les besoins; 
, D'autres par les convenances, les mœurs et les 
habitudes de chaque peuple; 

D'autres par le goût des jouissances qu 'en­
gendrent presque toujours la richesse et l'opn-, 
lence. 

Enfin, les dépenses du luxe ont leur principe, 
leur mobile et leur source dans l'amour du faste, 
de la pompe et des vanitésqui imposent à la foule 
éblouie. 

Sous le rapport de la morale, le lux e n'est pas, 
digne d'une grande considération; mais cc n' est 
pas sous ce poin t de 'VUeque jedois l'envisager. 
Quel rôle joue-t-il en économie ' politique? voilà ' 
ce qui doit m'occuper. 

Tout es les dépenses, de quelque nature qu'elles 
soient, emploient le capital et le travail , et sous 
ce rapport elles sont toutes avantageus es; pourvu 
que leurs consommations soient reproduit es 
elles ont plus ou moins d'influenc e sur la ri­
chesse, selon qu'elles donnent plus de facilité, ou 
opposent moins d'obstacles à la reproduction. Le 
luxe favorise-t-il la reproduction plus que d'au-
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;jr~S d épensesPc'est ce qu'il n'est pas facile de dir e 
~~v ec quelque certitude] mais ce qui n'est pas dou­
. ,t~ ll x , c'est ~ue l'emploi qu'il fait du travail et du 
eapital .est aussi avantageux que tous les autres 
Lplplois avec lesquels il ~s,t en concurr ence ; s'il y 
~Jl avait' de plus avantageux qpe lui , i'ln 'existe­
~il it pas, ou serait abandonné. 
Onp~l~~ trouver paradoxale l'assention que 

,~ lI\ploi du \c~pi t al et du travail à .J'exploitat ion 
#~ s mines de diamant et ;à ,la pêche des huîtres 
:.perlières ,~ .<?s,t .tou t aussi profitahle à .Ia rich esse 
:H',un pays q~c celui du défrich ement des terres, 

des sèchement <les marais ~t~e I'exploitation 
I?~ S forêts, : ~t c~renda~t elle n'est qlle la con­
.~~quen ce nécessaire de la doctrine économiqu e 
:s~ r l'emploi .du travail et' du .capital , " " 

Suivant cette d~tri~é 'l'e ' c a,pit~ ~ ,et .le travail 
,~~~andonnés ' ~ l eÜr împ'ul~i~~) ~s~orten't : t~lI.iours 
ivers I'ernploi le -plus prC?~table, e~ .l'on !1e peut 

, 'pa$les cMtoùl'rier de leur' direction :; et les forcer 
..-d'éntrer dansun autre canal 'sansdommage pour la 
~ncb esse génërale. -" , ' ,, ! ' . - : " , 

Si d~n(ne. 'ttavaiil tire'a{ plüsgrand ;s'a Ia jrei~ 
~,,\è t 'lec apital dê 'plus' gt~r'Dds .profits ide la produc ­

tlbn des'objets que lëluxeconsomm eçque de -ceux 
que leur donnent d'autres producriens, nul doute 

.C~lfJne les dépen ses du luxe ne soient plus productives 
ue tous les autres lpr odu i tse t ne doivent leur 

: 1 ètre préfér és. ' 
La culture des terres, les fabrications de l'indus­

18' 



276	 LUXE. ~UXE .	 V 7 , 

ti-ie, les spéculations du commerce pour approvi_ ,:particulier , ils peuvent être assur és que ceux du 
sionner lesdiverses dépenses autres que celles du "bésoin ne sont pas en souffrance. 
luxe, ont leurs limites qu'on ne peut franchir qu'en " Et comment cela pourrait-il être? Où a-t-on vu 
cultivant d'autres branches d'industrie et de com.. 'que le luxe se prive des choses nécessaires , com­
mercs dont le luxe consomme les produits. Lesnonr_ 'modes ou agréables? il porte au contraire dans ; "'0. 
breux ateliers dans lesquels s'élaborent les pro-­ .ehacune de ses dépenses la même disposition à 
dUÏLsconsommés par les dépenses, s'agrandissent l'excès que dans celles qui lui sont propres et par­

à mesure qu'elles se multiplient, et si l'on pon­ ljculières . Le luxe n'est en définitive qu'une dé­

l'ait créer une nouvelle production qui fût con­ pense additionnelle aux autres dépenses.
 
sommée, toutes les autres productions, loin d'en . Que s'il se rencontre quelques personnes qui éco­
souffrir, une diminution, y trouveraient au con; nomisent sur les dépenses de nécessité, de com­

traire un accroissement considérable; on ne peut .modit é et d'agrément, pour satisfair e leur passion
 

.. ~I 

en effet obtenir une nouvelle production qu'en j. po Ul ' le luxe, c'est un travers digne de la scène co­


nÙgrnentaht les profits du capital existant, et en ',Dlique , mais sans relation avec l'économie sociale.
 
. , A la vérité des écrivains d'un grand poids pen-
stimulant son accroissement; qu'en augment ant
 
sent qu'on doit concentrer les dépenses dans celles
 les salaires des ouvriers, et p~r conséquent, en fa­


.qui satisfont à des besoins ou à des convenances,
 vorisant les progrès de la population; mais de plus
 
et que les autres sont sans profit pour la richesse
 forts salair es du travail et de plus grands profits 
et peuvent entraîner sa ruine. Mais ne se sont-ils du capital entraînent d~ plus grandes dépenses, d'où 
pas laissé aveugler par de trompeuses illusions?il suit que toute dépense nouvelle est une cause d'ac­

Quand le capital et le travail trouvent de 'plus croissement des consommations, des productions ' 
, grands salaires et de plus grands profits dans les el de la richesse particulière et générale. Tous les 
"emplois du luxe que dans ceux des besoins , n'est­

travaux, toutes les industries, toutes les richesses, 
1:ce pas une preuve évidente que ceux-ci ont at­

sont dérivés les uns des autres, et tel produit 
, teint leur terme, et qu'on ne pourrait leur don-

qui aujourd'hui n'est classé que dans la caté­
.n er une plus grande extension sans la perte tota le 

gorie .des besoins, a été, dans son origine, une 
" i de produits inutiles parce qu'ils serai ent sans 

'.dépense de luxe. Heureux les pays et les peuples . consommateurs. Il faut donc en revenir RU prin­

qui , dans le système actuel de,notre civilisation,
 cipe r égulateur de tout ' emploi du travail et du 

. "oient naître et s'agrandir les ateliers du luxe capital, il faut reconnaître que tout emploi libr e	 :f 
,:, 

.F.:'. .,'	 ~

~'

! 
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et volontaire est le plus productif et le plus pr~ 
...

f 
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fitable pour la richesse d'un pays.
 
Il faut convenir cependant que cett e doctrine,
 

d'une évidence frappante quand il ne s'agit que
 
du luxe privé, est sans application au luxe public '
 
ou aux dépenses du pouvoir social.
 

Les dépenses de ce pouvoir sont en effet toutès! 
classées dans un ordre invariable, ét qu'on 
peut intervertir sans péril pour la société civile, 
sans perte pour la richesse, et surtout salis mi 
obstacle insurmontable à ses progrès. 
. Ainsi ses dépenses nécessaires doivent être a~
quittées les premières j elles sont même plus im­
périeuses que lès besoins des partiéuliers; parce 
qu'elles sont affectées à un service indispensable 
à la conservation de l'état. On peut jusqu'à un cer­
tain point restreindre et réduire les besoins des par­
ticuliers, mais ceux de l'état ne souffrent ni Iimi­

ration, .ni restriction.
 

Après les dépenses nécessaires de l'état viennent
 
ses dépenses utiles; siles unes assurent sa conser­

vation, les autres contribuent à son bien-être,
 
sa prospérité, à sa puissance.
 

Ce n'est qu 'après que les capitaux ct le travail , 
d'un pays ont pO~J'Vu aux dépenses nécessair es et 
utiles de l'état, que les dépenses de luxe peuvent 
trouver place dans un pays sagement et réguli ère­
ment gouverné. 

Encore le pouvoir ne doit - il se permettr e 
ce genr e de dépenses qu'avec la plus grand e ré-
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~rve ; comme il ne dépense pas ion revenu, mais 
çelui des contribuables, ou plutôt comme son re­

~venu n'est qu'un prélèvement sur le revenu par­
~ ; . 

J jcUlier , qu'il ignore dans quelle proportion est 
part qu'il prend avec celle qu'il laisse , et qu'il 

?a,oit craindre que celle qu'il laisse ne suffise pas 
, px besoins particuliers , ce qui entraînerait la 
~ine de la fortune publique, il doit se tenir en 
sar de contre les dépenses du luxe. 
, Le mal qui peut en résulter serait bien plus 

,,'grave et ses effets plus rapides, sile pouvoir dé­
tournait à des dépenses de luxe les fonds destinés 
aux dépenses nécessaires et utiles de l'état. Il est 

ident qu'alors on tomberait dans un épouvan­
'table désordre, et que l'état marcherait à une dé­
eadence dont on ne peut pas calculer les résultats. 
;.c'est cependant ce qui est arrivé plus d'une fois, 
,'et ce qui a élevé contre le luxe des prév entions si 
, fortes et quelquefois si justes. 

Je ne crains pas de dire cependant que quand 
-Ies peuples sonten étatdepayerdestributs suflisans 
J;pou r autoriser le pouvoir à satisfaire son goût pour 

luxe, cet emploi de la fortune publique n 'a 
pas des effets plus fâcheux que le luxe des par­

.ticulier s , et qu'il a des avantages beaucoup 
plus étendus. Effectivement le luxe des particu ­
liers n'est utile qu'à ceux qui en jouissent; il fuit 
avec eux, et rarement en reste-t-il quelques trac es. 

Il n'en est pas de même du lux e du pouvoir 80 ­

cial , on l'établit en général sur un plan vaste , 
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dans des vues grandes et dans un but do splendeu~ "
 
et de magnificence. Il ne se 'concentre pas 'tou;", ' ~'
 
jours dans le 'souverain ; le plus souvent il se com...'
 
muniqu e au peuple, le fait participer ses jou i~ _
à 

sances, et répand sur lui un éclat et une illustration . •', 
qui l'élèvent à ses propres yeux, et lui donne~t" . 
une haut e importance dans l'opinion de J'étranger .. ' 
Quand les monumens du luxe se multiplient daQ~ 

un pays; s'ils ne contribuent point à sa gloire Hs, ' 
immortalis ent sa puissance et sa grand eur. II y .a " 

donc pour le pouvoir social nne sorte de luxe qui 
doit lui mériter la reconnaissance dea contem~ ,', 
rains et l'admiration dela postérité, mais c'est à la :;,: 
seule condition que les dépenses nécessaires et ud~ '.'. 

. { ' 

les de l'état n'en souffrent pas, et qu'elles ne , ­
soient point un ,obstacle , aux progrès de , la ri­
chesse particulière et générale. 

En dernière analyse le luxe des particuliers ne 
peut jamais être nuisible, et celui du pouvoir 
social est louable ou vicieux, selon qu'il est dans 
de justes ou d'in égales proportions avec l'état ac­
tuel de la riches se du pays. ' 

M 

MACHINES. - On entend par ce mot, tous 
les instrumens qui facilitent le travail, qui l'a­
brèg ent ', le perfectionnent. et le rendent moins 
dispendieux. 

Un exemple va rendre sensibles les avantages 

MACHINES. 281 

lI'travail des machines, et sa supériorité absolue 
~r le travail de l'homme. 
",Un propriétaire de terres qni a 75 hectares ou 

10 arpens de terre à faire cultiver, peut em­
-loyer à leur cul ture, trois sortes de machines, la 

he, la charrue à hœufs, et la charrue à che­

'aux ; et l'emploi de l'une ou de l'aulW de ces ma­

hines , lui donnera des profits inégaux.
 

', A la bêche, un ouvrier ne cultivera que deux
 
ectares ou quatre arpens; et par conséquent il
 
audra pour la culture des 150 arpens, environ
 
ente-sept cultivateurs. 
..Chaque ouvrier et sa fami1leforment un ménage
 

de cinq individus, et les trente-sept cultivateurs
 
avec leur famille, composeront une population
 
de cent quatre-vingt-cinqindividus qui vivront
 
;des produits de cette culture.
 
f La consommation de chacun de ces individus,
 

"n e peut pas être évaluée à moins de trois setiers de 
,grains, ce qui porte la consommation totale à 5 J 5 

, 'setiers. 
Les produits de 150 arpens cultivés à la bê­


che, doivent s'élever à 6 setiers par arpens, et
 
pour 150 arpens à . • . . •• 900 setiers.
 

En déduisant de' ce produit,
 
les frais ....•... , .. 515 id.
 

Il rest era pOUl'les profits du
 
capital et pour la: rente de la
 

terre . 585 setiers. 
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b éit qu'à la loi du marché et à la concurrenc e de 
l'offre et de la demande: le prix naturel lui est 
tout-à-fait étranger . . 

Ce prix sert-il du moins au producteur pour 
établir sa demande lorsqu'il porte ses produits 
au marché? Non; car, s'ilformait sa demande sur 
le prix natur el, -il n 'obtiendrait jamais un prix 
vénal sup érieur au prix naturel , et il est de fait 
qu'il l'obti ent le plus souvent. 

L'jinutiljté du prix naturel est donc évidente , 
et l'on a de la peine à comprendr e pourquoi on 
l'a introduit dans la science. Ce. qu'il y a de cer­
tain, c'est qu 'il ne sert .qu' à la compliqu er , à la 
surcharger d'un mystèr e qui en impose lons­
temps avant qu'on s'aperçoive qu'il ne fait hon­
neur qu'à l'érudition de l'écrivain, érudition ra­
rement favorable aux progr ès de la science. Dans 
mon opinion, l'utilité de la scienc e et la vérité 
doivent fair e disparaîtr e lè prix naturel, et n'ad­
mettre que le prix venal, r éel et nominal. . 

PRODUCTION.-Dans le sens économiqu e, 
la produ ction est le travail ach evé; l'un est' la 
cause et l'autr e est le résultat; travaill er" c'est 
produir e , et produir e c'est travailler. Tant que 
la production est un travail, si j e puis m'e xpri­
mer ainsi, elle ne sc distingue pas de lui, dérive 
des mêmes causes , 'obéit aux mêmes impulsion s, 
suit les mêmes directions , et arri re au m ême but . 
F o.rez TRAVAIL. 
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Mais cette identité cesse .dèsque la production
 
est sottie des mains de l'ouvrier. Alor s le travail
 
disparaît dans la production, .et l'on ch erc herai t
 
inutil ement en . elle des traces de ses premi ers
 
r apports avec le tra vail. Qu'ell e ait coûté peu ou
 
beaucoup de travail, peu import e; il n 'en résulte
 
pour elle ni avantage ni dommage; elle n'a ni plus
 
ni moins de valeur; elle r este ce qu 'elle est, ou
 
plutôt ce que 1<:\ dans
,font les nouv eau x rapports
 
lesquels elle se trouv e. .
 

Destinée à satisfaire des besoins ou à procurer
 
de l'aisance, des commodités et des jouissanc es ,
 
elle tombe dans la dépendance des' besoins et des
 
moyens de consomm er.
 

Est -elle sans demand e? personne n 'a-t-il le be­
soin ou le moyen de la consomm er? elle est inu­

. t ile , quell e que soit son utilité; elle est sans va­ .,
leur, fût- elle d 'un prix infini. Mieux aurait valu .;/.fft 

!riqu 'elle n 'eût point exist é; les fruits du tra vail :!1:;·r qu 'elle a coût é auraien t peut-êtr e trou vé un meil­
; 11' 1 leur emploi . :l'1!!, 1,1E st-il donc vr ai qu e des produ ctions peuvent ' :,!,'t 

être inutil es? Cela est égal ement certai n en th éo­ > jij
: ~ . 

; 1 •ri e et dans la pratiqu e, et cela arri ve tout es les 1 
11- , . 

fois qu e la production dépasse les besoins des con­ ' 1.: .j1
.: ,,1 

sommat eurs et leur s moyens de con sommer , '..-.il 
:.;Quelqu es écr ivains ont cependant avance ré­ ".1

cemm ent qu e la produ ction crée la consommation , dl 
ct qu e si la consommation manque à la production ; ~ 

;.j
! 

~ ~ 

c'est parc e qu 'on ne produit paS assez. ~ ; 

""I;:\j
, . 1 
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Quelque révoltant que soit cc paradoxe, il a été 
le sujet d'une controverse assez vive parmi des 
écrivains éclairés; mais les plus simples réflexions 
suffisent pour faire sentir l'inutilité de cette con­
troverse. 

Si la production créait toujours et nécessaire­
ment la consommation, il n'y aurait jamais de 
surabondance, et ce mot ne se trouverait pas dans 
la langue économique; car que veut-il dire, sinon 
que la production surpasse les besoins de la con­
sommation, et que l'action délétère du temps 
détruit ce qui n'a pas trouvé de consommateur. 

Chercher un remède au mal dans le mal même, 
augmenter la production, quand celle qui existe 
surabonde, et prétendre qu'il y aura d'autant plus 
de consommation qu'il y aura plus de surabon­
dance, c'est le comble de l'aveuglement ou de l'irré­
flexion. A la production non consommée, ce n'est 
pas de nouvelles productions qu'il faut ajouter pour 
égaler la consommation à la production, c'est le 
nombre des consommateurs qu'il faut augmenter. 

A la vérité plus de production donne plus de 
moyens de consommer, mais ne donne pas plus 
de consommateurs; et si le nombre des consom­
mateurs n'augmente pas avec les moyens de con­
sommer, il n'y aura pas plus de produits con­
sommés, mais il y aura plus de produits perdus 
pour le producteur. 

Ce qui a donné lieu au paradoxe qui m'occupe, 
c'est que la production qui trouve des consom-

PRODUCTION . 

mateurs les doit aux moyens qu'ils ont 
o• •sommer, moyens que leur fournit la production; 

et que multiplier les moyens de consommer a 
paru offrir- la certitude ùe la consommation de 
toute la production. Mais ce ne sont pas les moyeni 
de consommer qui sont la mesure de ln consom­
mation , il faut encore des consommateurs. Sans 
eux on aura beau multiplier les moyens de con­
sommer, on n'aura point de consommation. 

. , 

l 

· 

Le grand' intérêt des peuples est .d'assurer des 
consommateurs à la production, et non d'étendre 
la production sans aucun égard à la consomma­
tion : les débouchés peuvent manquer à la pro­
duction, c'est un grand malheur pour un pays; 
mais il est bien rare que la production manque 
aux débouchés, et dans ce cas, ce- n'est 'qu'une 
privation d'avantages , et non une perle réelle. 
Qu'on consulte l'expérience particulière et géné­
rale, ce creuset où s'épurent les vrais principes, . 
et l'on verra que l'Europe n'a augmenté ses pro­
ductions, sa prospérité et sa puissance que par 
les débouchés que lui ont ouverts ses nombreuses 
colonies dans toutes les parties ,du monde. Au­
jourd'hui même, quels sOJ1Iles peuples dont la 
production est la plus étendue, la pl us abon­
dap te et la plus riche? Ce sont, sans contredit, 
ceux qui ont les plus vastes débouchés. Quand .on 
.a de pareils exemples sous les yeux, c'est les fer­

1

.::..)nler à la lumière que de chercher des débouchés 
. à la production dans la production même. 

23 
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Ce sont les débouch és qui assurent la consom ; 

matiou , comme la cons ommation stimule la p.'o­
duction. Qu e la demande de la production l'em­
porte sur' l'offre du producteur, el. la production 
sera consommée, et sa consommation lui donnera 
toute la valeur qu'elle peut et doit avoir. Il vaut 
mieux que le consommateur presse le prcdnctsuj­
et attende la production , que si le producteur 
cherchait le consommateur et lui offrait la produ c­
tion, Tels sont les principes régulateurs de la pro­
duciion que ne peuvent alt érer de vains paradox es, 

PROFITS . - On entend pal' ce mot ta part de 
chaque individu dans la production effectuée par 
le travail d'un pays, production qui compose son 
revenu total. 

Cette part de l'Individu dans .le revenu du 
pays, peut lui appartenir à trois titres: comm e 
salaire de son travail, ~omme profit de son ca..;. 
pital, ou comme rente <le sa terre . Ces trois titres 
ne s'excluent pas; ils peuvent aucontrair e se cu­
muler, et rien ' n'empêche que la part du même 
individu ne se compose de salaire, de profit du 
capital et de la rente de la terre, 

Lorsqu'il cultive sa terre avec son capital, toute 
la production de sa terre lui apparti ent, et il ne 
la partage avec personne. 

S'il ne cultive 'sa terre qu 'avec le secours d'un 
capital qui ne lui app ar t ient pas, il n'a droit qu'au 
salaire et à la rente, 

p~rtage des produits à deux parts, 
salaires du travail, et l'aun -e pour 

·capital. Ces deux parts sont réunies 
selon que les individus travaillent 

, pitaux, ou avec des capitaux qui 
tiennent pas. ' . 

Ces trois g.'arides divisions du 
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Ou s'il cultiv e avec son capi tal une terre qui 
· n 'est pas sa propriété, il ne perçoit que le salaire 
r du travail et les profits du capital. 
.e Enfin, si la terr e et le capita 1 ne lui appartien­

nent pas, sa part se réduit au salaire de son tra­
vail. 

Il en est de même du partage des produits des 
· manufactures et du commerc e; il n'y a de diffé­

rence, par rapport à ces deux genres d'industrie, 
que dans un seul point; c'est que la rente de la 
terre se confond avec le capital , ce qui réduit le 

l'une pour les 
les profits du 
ou séparées, 

avec leurs ca­
ne leur appar­

revenu en sa­
, laires du travail, en profits du capital et en rente 
. de la terre comprennent non-seulement l'ouvrier, 

le capitaliste et le propriétaire du sol; mais aussi 
tous les services publics et privés qui leur sont 
rendus individuellement ou collectivement; ce 
qui opère une sous - di vision dans le part;tg e du 
revenu, mais n'altère point la régularité de sa 
division générale. 

y a-t-il des lois régulatrices des salaires du 
fe travail, des profits du capital et de la rente de la 
; terre ? On le croit, et il faut avouer que dans 

aucune partie de la science on n 'a développé plus 
23. 
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392 SPÉCULATION. 

rent pas la loi dont il dépend. Toujours le taux 
des salaires dans chaqu e emploi du travail est ré­
glé par la porportion de l'ouvrage et de l'ouvrier, 
quelle que soit d'aill eurs la causequi fait affluer 
un plus grand nombre d'ou vriers dans cet em­
ploi, ou qui les en éloigne. Toujours c'est le 
nombr edes ouvri ers qui offrent leur travail pour un 
cer tain ouvrage, comparé à la quantité de l'ou­
vra ge dans cet emploi , qui en règle le salaire; et 
par conséquent la loi générale conserve encore 
dans ce cas toute sa puissanc e. 

En un mot, s'il y a un e v érit é démontr ée en éco­
nomie polit ique , c'est que le tau x des salaires du 
tra vail est , .sans rés erve, comme sans restri ction, 
r églé par la loi de l'offre et de la demand e. Les 
exceptions qu'elle peut éprouver mériten t à peine 
d'être remarqu ées, et ajout ent encore àJ'év ipence 
de la règle. 

SPÉGULAT ION. - On entend par ce mot 
l'industri e intell ectu elle appliqu ée à l'industri e 
pratiqu e et au commerce. 

Envi sagée sous les rapport s de l'industri e Pra­
tique, l'i ndustrie int ellectu elleI' observe dans ses 
procédés et ses méthod es , Les perf ectionn e et sou­
vent les combin e pour étendre leur pui ssance ou 
leur en créer un e nouvelle, et par ses perfection­
nemens et ses créations donn e une nou velle im­
pulsion à l'industri e générale , et lui ouvre de 
nouvelles sources de ri chesse et d'opul ence. 

1~ 
1'1 
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C'est à l'industri e int ellectu elle qu 'on doit faire
 

honn eur des innombrabl es découvert es dans toutes i
 
i li lil l !

les branch es du travail, de l'inv ention des ma­ Prr~ 

chines, et de la ' marche rapid e des ar ts , de la 
1paix et de la guerr e. 

C'est elle qu 'ont illust r ée tant de grands génies , 1 
1 

depuis Archimèd e et Pascal jusqu 'à Watt, qui 1 

dl 
compte tant de prodig es et de ph énomèn es parmi 
ses titres de gloire , et qui a eu un e si grande part \, 

à l'avanc ement des lumi ères et de Lacivili sati on 
des peuples modernes. En leur donnant pour prin­
cipe et pour appui l'int érêt des ri chesses, elle l'a 
mi se à l'abri des pr éjugés et des sup erstition s ; de 
l'i gnoranc e et de l' ambiti on , des excès et des abus 
du pouvoir. Dans son état actuel , l'industri e spé­
culati ve peut être considérée comme le mobile , le 
r égulat eur et la mesur e de tous les avanta ges de 
l'indu stri e pratiqu e. 

Sous le point de vue du commerce , l'indu strie 
spéculativ e domin e tous les genre s de commerce , 1 ~ 

. lI'lI i
les embrasse dans ses combinai sons, et en ti re des 
bénéfices qu 'ils ne pourr aient pas obtenir pal' leurs 'lt1,'Rit. 
seu ls effort s. Le commerce speculatif ne se r es­ 1 

tr eint ni à un commerce régulier, ni à un com­
merce usu el, ni à un commerce établi et parti­
culi er à un genre d 'affaires. Le spéculateur est 
tant ôt marchand de grai ns , tantôt marchand de :: ~!

' I i ' 
! :I J vins , tant ôt march and d'un e ou de plusi eurs den­ 1

rées coloniales ; en un mot il entre dans tous les : 1/ Ifi.­" " '1, ~1 

commer ces, quand il croi t yfaire de grands profit s, '.:,'i/'j/­. ·11 
1 ;, .u s : 
: :; 1 

' j l , 
. 1' 

•!;~J ,
• :I:,jr,• 
. r l l fi, ' 1·' 
. '::;i:'
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, . : ' J . 
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et il les quitte quand il ue peut y fair e que 
des profits ordinaires : ses prof! ts ou ses pert es 
n'ont par conséqu ent aucun e proportion r égu­
li ère avec ceux des au tre s br anch es d'affair es éta­
blie s et bien connues. Un hardi aventurier peur 
fair e un e fortun e tr ès-consid érabl e par deu x ou 
trois spéculations heur euses; mais il peut aussi se 
ruin er par un peti t nombr e de revers. C'es t seu­
lement dans les places où le commerce es t le plus 
étendu et la cor respondance la plus rap ide que le 
spéculat eur peut se livr er avec plus de succè s à ses 
vastes spéculations, parc e qu e c'est là qu 'il est le 
plus à port ée de connaîtr e lesL esoinsd esdiv ers pays 
et les ressourc es qui exist ent pour les satisf air e. 

Jusqu 'à quel point la spéculation est-elle utile 
ou con traire aux int érêts de la rich esse des peu ··
pies? c' est un poin t sur lequ el la science est en­
core mu ette. Ce qui paraît le plus vraisemblabl e, 
c'est qu 'elle est nécessair e à tous les pays pou r les 
pr éser ver de la spécul ation .étr angère qui non­
seulement les pri verait de bén éfices certains, 
mais leur ferait épr ouver des l)ert es fâcheus es; 
cela arriv e tout es les fois qlle la spéculation pr é­
voit les besoins d'un pays, le devance sur les 
mar chés où il peut s'approvi sionn er, et lui rail 
subir les du res conditions du monopole. Un gou­
vern ement éclai ré doit donc seconder de tout son 
pou voir le commer ce de spéculation , par ce qu e 
c'est celui de qui il peut recevoir le plus de sc­
cours cn paix comm e en t; uelTc. Hors ce cas, qui , 
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il faut en convenir, est d'un e grand e importance , 
le spéculat eur n 'est util e qu'à lui; ses pro fits sont 
pri s sur la richess e générale , et nel'augm enten t 

f 

li
pas d'un centi me. Il faut donc bien prendr e gard e t f.
 

de le confond re avec le commerc e ordin air e qui
 
favorise la production par l 'écoulem ent de ses pro­

duits, et encore moins avec l'indust rie spéculativ e
 
qui favoris e, étend et développ e tout es les facult és
 
producti ves. Ces lignes ne sont pas encore trac ées
 
d'un e main ferm e; mais il est permisd e croire qu 'el­

les n'échapp eront pas aux. pr évisions de la science.
 

11, 1 

s YSrr ÈMES. - En économie politiqu e ,on Il 

:~ ent end par ce mot les doctrin es er ronée s sur 'la " 

nature et les caus es de la rich esse mod ern e. 
Dan s l'histoir e de la scienc e économique deu x
 

systèmes ont tour à tour usurpé l'autorit é de la
 
science; mais ses progr ès les ont en tière ment dé­

considér és, et il n 'en r est e qu e quelqu es faibl es
 
débris qu 'elle a recueill is et incorpor és avec les
 
princip es, les préc ept es et les règles qui la con ­

stitu ent.
 
Au pr emier rang, dan s l' ordre chronologiqu e
 

de l' économ ie pol itiqu e, figur e le systèm e mercan­

til e qui fait consi ster la ri chess e dans les métau x
 
pr écieux, se flatte d' en au gmenter la quotit é pal' les
 
privil éges , les prohibitions et les re st r ict ions, qu'il
 
croit propres à favoris er le commerce avec I' étran ­

gel' , et à le dé~ouiller de son or et de son argent.
 

Cett e illusion a été de longue dur ée ; elle SI'; 
I, 'Y ~ . 
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